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LOIS 





cites de caractère artis- 


ms Li + RL, — D - du 2 mai 
1950 réorganisant la protection des 
tique, historique, scieniifique, légendaire ou pittoresque (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


_ délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi.dont la 
teneur suit: 


Art, 1#, — I} est ajouté à la loi du 2 mai 1930 un article 8 bis 
ainsi concu : 


« Art. 8 bis. — Lorsque le classement prévoit la conserva- 
tion ou l'aménagement d'un site ou d’un monument naturel 
en réserve naturelle où des sujétions spéciales pourront être 
imposées en vue de la conservation et de l'évolution des 
espèces, le classement est prononcé avec l'accord du ministre 
de l’agriculture, sur proposition du eonseil national de la, 
protection de la nature en France et après avis des commis- 
sions départementales et supérieure des sites, perspectives et 
paysages. 

« L'arrêté ou le décret en conseil d'Etat prononçant le clas- 
sement dans les conditions prévues aux articles 6, 7 et 8 de 
la présente loi précise s’il y a lieu les prescriptions spéciales 
que devront observer les propriétaires des parcelles de ter- 
rains compris dans Ja réserve naturelle », 


Art. 2. — A l'article 21 (Titre IV, — Dispositions pénales) 
de la loi du 2 mai 1930, après: « Toute infraction aux disposi- 
tions de ;’article 4, paragraphe 2 (modification sans avis préa- 
lable d'un monument naturel ou d'un site inscrit) », ajouter: 
« de l'article 8 bis (sujétions spéciales imposées dans les réser- 
ves naturelles) ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 1* juillet 1957. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
REXÉ BILLÈRES. 





Loi n° 57-740. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 


Conseil de la République : 
Projet de loi m* 13, session 1956-1907) ; 
RER PR PR RER 
(n° 199, session 1950-1957) 
Dscussion et odegtion Lo 96 janvier Su. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 3881) ; 
Rapport de Mile Rumeau au nom de la commission de l'éducation naltio- 
male (n° 4843) ; 
Adoption, sans débat le 21 juin 4957, 
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LOI n° 57-741 du 1 juillet 1957 
modifiant l'article 198 du code pénal (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. {#, — Le second alinéa de l'article 198 du code pénal 
est modifié comme suit : 

« S’il s'agit d'un délit de police correctionnelle, la peine sera 
double de celle attachée à l'espèce du délit ». 

Art. 2. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
mer. 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 1* juillet 1957, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 





Loi n° 57-74. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Conseil de la République : 
Projet de loi (n° 620, session 1955-1956); 
Rapport de M. Charlet au nom de la commission de la justice (n° 161, 
session 1956-1987) ; 


Discussion et adoption le 28 décembre 1956. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par Le Conseil de la République (a° 3745) ; 
Rapport de M, Lacaze au nom de la commission de la justice (n° 41234) ; 
Adoption, sans débat, le 8 mars 1957. 


Nouvelle délibération demandée le 14 mars 1951. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4522) ; 
Rapport de M. Lacaze au nom de la commission de la justice (n° 4689) ; 
Adoption, sans débat, le 17 mai 1951. 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° G68, session 1956-1957) ; 


Rapport de M. Charlet au nom de la commission de la justice (n° ‘726, 
session 1966-1957) ; 


Discussion et adoption le 25 juin 1957. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 25 juin 1957 portant nomination 
d'un oonSul général de France à Tanger. 


Par décret en date du % juin 1957, M. Bouffanais (Pane-rat), 
ministre plénipotentiaire de 2 classe, 2e échelon, en mission à l’ad- 
ministration centrale, est CT du consulat général de France à 
Tanger, en remplacement de M. de Boissezon. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Délégation de signature. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-709 du 20 juin 1957 fixant les attributions des 
secrétaires d'Etat aux forces armées, et notamment l'article 4er; 

Vu le décret ne 48-682 du 14 avril 1948 modifié relatif à l'organisa- 
tion de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air); 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
no 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature, 


Arrête : 

Art. 4er, — A. — M. le contrôleur général de {re classe de l'admi- 
nistration de l'aéronautique Coint, directeur du contrôle et de la 
comptabilité générale, reçoit délégation permanente de signature du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), en ce qui concerne: 

a) Les ordres de mission donné; aux contrôleurs généraux et 
contrôleurs, sauf en cas de mission à l'étranger ou au sein de l’ad- 
ministration centrale; 

b) Les arrêtés de débet et titres exécutoires émis par application 
de l'article 54 de la loi du 13 avril 1898, modifié par l'article 26 de 
la loi de finances du 31 décembre 1948, sous réserve des pouvoirs 
confiés par ailleurs, en ce domaine, aux commandants de région 
aérienne et aux commandants de l'air outre-mer; 

c\ Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat; 

d) Les avertissements et les biâmes aux fonctionnaires et agents 
mis à sa disposition à l’exceplion de ceux de la catégorie A prévue 
par la ioi du 19 octobre 1916. 


B. — M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Borget 
reçoit délégation EPA pour signer les ordonnances directes 
ut de délégation, les avis d'ordonnances, les ordres de recettes et 
autres documents comptables. 

C. — En cas d'empêchement de M. Borget, les pouvoirs qui lui 
sont conférés ci-dessus sont dévolus à Mme l'administrateur civil de 
ire classe Gault, et, en cas d'empêchement de celle-ci, à M. l’admi- 
nistrateur civil de {re classe Pérignon. 


Art. 2. — M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Moyvaux, 
directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel de l'admi- 
nistralion centrale, reçoit délégation permanente de signature du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), en ce qui concerne : 

a) Sous réserve des dispositions relatives aux avertissements et 
blâmes prévues aux articles 1°, 3, 4, 5 et 6 du présent arrêté, tous 
les actes individuels ou réglementaires concernant les personnels 
civils qu’il administre, à l'exception des décrets et des arrêtés autres 
que les arrêtés de concession et d'annulation des pensions civiles ; 

b) Les pourvois devant le conseil d'Etat, les tribunaux administra- 
{ifs et les réponses aux pourvois, sous réserve des attribuljons par- 
ticulières de l'agent judiciaire du Trésor public ; 

c) Les actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et aux 
réparations civiles amiables, dans la limite de 2 millions de francs; 

d) Les contrats relatifs au fonclionnement de l'administration cen- 
trale dans la limite de 5 millions de francs, et les décisions d'exo- 
nr vy partielle ou totale des pénalités encourues dans leur exé 
culion ; 

e) Les arrêtés, actes et décisions concernant les pensions civiles 
des personnels de l'air; 

1) Les actes et décisions relatifs, d'une part aux rentes, d'autre 

art à la ER gracieuse préalable en :natière d'accidents du 
ravail et de maladies professionnelles, 


Art. 3. — M. l'ingénieur général de 1re classe de l'air Meyer, direc- 
teur technique et industriel de l’aéronaptique, reçoit délégation per- 
manente de Signature du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
dans les conditions suivantes : 

a) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique signe 
pour approbalion, sous réserve des dispositions prévues aux alinéas h 
et c du présent article, d'une part, tous marchés, conventions ou 
lettres de commande lorsque le montant de la dépense correspon- 
dante ne dépasse pas 200 millions de francs ainsi que tous avenants 
ou lettres rectiflcalives quand ceux-ci, joints à l'acte principal, n'en- 
gendrent pas une dépense supérieure à cette somme, d'autre part, 
les contrats d’études et marchés de construction de prototypes d'un 
montant n'excédant pas 100 millions de francs et sous réserve qua 
le secrétaire d'Etat en soit immédiatement informé ; 


b) Restent réservés à l'approbation du secrétaire d'Etat: 


Les contrats d'études et marchés de construction de prototypes 
ue au proft de leurs titulaires un droit de priorité ou des 
redevances portant Sur commandes ultérieures mettant en cause 
l'usage de brevets en engageant l'Etat vis-à-vis des inventeurs, cha- 
que fois qu'il est dérogé aux règlements établis en la matière ; 

Les marchés à commandes, dits marchés ouverts, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des four- 
nitures est indéterminé ou qui comportent des compléments de prix 
éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a élé impossible de fixer 
un maximum en valeur, ou que celui-ci est supérieur à la limite 
de délégation du paragraphe a ci-dessus (savoir: 100 millions pour 
les contrats d'études et de construction de prototypes. et 200 miiliong 
pour les autres marchés) : 
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Les marchés sur adjudication, 
dépense, si des réclamations ont 
séance; 

c) Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) doit être immé- 
diatement informé de l'approbation par le directeur technique et 
industriel de l'aéronautique, dans la limite de sa délégation, des 
contrats d'achats ou de ventes à l'étranger des matériels qui ne sont 
pas classés matériels de guerre. 

L'approbation de tous contrats d'achats ou de “essions à des gou- 
vernéments où à des parlicuiiers étrangers de malériel de guerre 
est réservée au tuiuisire de ja défense nationale et des Jor:es 
armées. 

d) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique signe 
sous réserve des conditiuns de délégation de signalure aux chefs 
de services extérieurs : 

Les décisions de sursis de livraison; 

Les décisions d'exonéraljun totale on partielle de pénalités : 

Les décisions de résiliation de tous contrats, à l'exception de ceux 
qui sont réservés à l'approbation du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air) ou du ministre de la délense nationale et des furces 
armées. 

e) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique signe 
dans la limite de la délégation fixée an paragraphe a ci-dessus : 

Les bons de commandes émis sur marchés ouverts; 

Les ordres de travaux ou d'etudes non définis par les marchés 
mais entrant dans je cadre de leur exécution; 

Les projets de souscommandes et de sous-traités réservés à 
l'accord préalable de l'Etat d'après :es clauses d’un marché prin- 


Gpal. 

f) Le dirreteur technique et industriel de l'aéronautique signe: 

Les programmes, règlements et cireulaires techniques on admi- 
nistratifs particuliers établis eu conformité de programmes généraux 
déjà approuvés par l'autorité supérieure et de ja réglementation 

nérale ; 
gt — décisions particulières d'ordre technique ou administratif dont 
les répercussions financières n'excèdent pas 3% millions de francs; 

Les dé:isions fixant lies droits respectifs de l'Etat et des inventeurs, 
agents de l'Etat, sur les inveniions ayant fait l'objet de demandes 
de brevets déposés soit au nom de l'Etat, soit au nom des inven- 
teurs, après avis de la commission « air » des inventions d'agents 
de l'Etat, lorsque aucune redevance aux inventeurs n'est prévue de 
la part de l'Etat et que ja commission des inventions de la défense 
nationale n'est pas suisie ; 

Les conventions établissant les modalités d'application des déc!- 
sions qui ont fixé les droits respeclifs de l'Élat et des inventeurs 
agents de l'Etat sur les inventions ayant fait l'objet de demandes 
de breveis déposés soit au nem de l'Etat, soit au nom des inven- 
leurs. 

Les décisions d'affectation, rautation, permutation, congé jusqu'à 
un an (les décisions concernant les officiers généranx et fonetion- 
haires assimilés élant toutefois réservées à la signature du secré- 
taire d'Etat) ainsi que les ordres de mission (sauf pour l'étranger). 

Les avertissements et les blâmes aux fonctionnaires et agents 
mis à sa disposition (à l'exception de ceux de la catégorie A prévue 
par la loi du 19 octobre 19%%6); 

Les décisions d'admission à la retraite normale d'ancienneté (sur 
demande ou par limite d'âge); 

Les décisions individuelles d'attribution au personnel de primes 
ou indemnités diverses réglementaires ; 

Les décisions de cession, location, mise à disposition, réforme et 
déclassement de matériel jusqu'à 10 millions de francs; 

( Les régularisations de perte de matériel jusqu'à 2 millions de 
rancs. 

En matière de mise à disposition, location, cession, le montant 
maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur totale, en l'état, 
au jour de l'opération, des objets remis au bénéficiaire en une 
seule opération. 

En matière de perte, réforme ou déclassement de matériel, le 
montant maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur à l’état 
neuf, au jour de l'opération, de chaque unité des matériels en cause, 


Art. 4. — M. le commissaire général Bilbaut, directeur central du 
commissariat de l'air, reçoit délégation permanente de signature 
du secrétaire d'Elat aux forces armées (air) en ce qui concerne: 

a) Les instructions, circulaires, dépêches, décisions autres qu’'ar- 
rèlés, relatives au fonctionnement normal du service, ainsi que les 
décisions d'envoi en mission (sauf à l'étranger) des mis 
à sa disposition et les décisions individuelles d'at tion au per- 
sonnel civil de primes ou indemnités diverses réglementaires ; 

b) Les avertissements et les blâmes aux fonctionnaires et agents 
mis à sa disposition, à l'exception de ceux de la catégorie À prévue 
par la loi du 19 octobre 1%6; 

c) Les arrêtés de concession et d'annulation des pensions accer- 
dées, au titre de la loi ne 48-4150 du 20 septembre 1948, aux mili- 
luires de carrière et à leurs ayanis cause; 

d) Les décisions portant notification aux personnels militaires de 
carrière de l'armée de l'air ou à leurs ayants cause, de la conces- 
sion, de l'attribution ou du rejet des pensions ou allocations fon- 
dtes sur l'invalidité, le décès ou la durée des services ; 

€) L'octroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 
de l'armée de l'air ou à leurs ayants cause; 
fi, 1e Ce. fe ion de décès et les req 
de 


uel que soit le montant de Ja 
die inscrites au procès-verbal de 


uêtes en 
laration judiciaire de concernant les militaires de l'armée 


l'air, les équipages et passagers des avions militaires ; 








2) L'approbation des marchés, conventions, lettres de commande 
et avenants éventuels lorsque le moniant de la dépense corres- 
pondante ne dépasse pas ent 5% millions de francs; 

h) Toutes décisions de sursis de livraison, d'exonérglion, totale 
ou partielle, de pénalités; 

i) La résiliation de tous contrats, à l'exception de ceux approuvés 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées; 


j) La signature des contrats ou décisions de cession, location, 
prêt de matériel, jusqu'à 2 millions de franes, les décisions de 
rélorme et de déclassement de matériel jusqu'à 10 millions de 
francs, les régularisalions de perte de matériel jusqu'à 1 million 
de francs; 

k) De la gestion et de l'administration intégrales des commissaires 
de l'air. 

Toutefojs : : 

fo Les conditions d'avancement, établies annuellement par le 
directeur central du commissariat, seront soumises à l'accord du 
chef d'état-major de l'armée de l'air, de l'inspecteur général de 
 - de l'air et du chef du service du personnel de l’armée 

e l'air; 

2° Le travail d'avancement des commissaires, établi par le direc- 
teur central du commissariat après consultation de l'inspecteur 
général du commissariat, sera soumis à l'examen du conseil supé- 
rieur d'avancement de l'armée de l'air. 


Art. 5. — M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées Plante, 
directeur de l'infrastructure, reçoit délégation permanente de signa- 
ture du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) dans Îles condi- 
tions suivantes : 

a) Il signe pour approbation, sous réserve des ee qper prévues 
aux alinéas b et c du présent article, tous marchés, conventions 
ou lettres de commande lorsque le montant de la dépense corres- 
pondante ne dépasse pas 100 millions de francs, ainsi que tous 
avenants ou lettres rectificatives quand ceuxæi, joints à l'acte 
principal, u’engendrent pas une dépense supérieure à cette somme, 


b) Restent réservés à l'approbation du secrétaire d'Etat: 

Les marchés à commandes, dits marchés ouverts, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des four- 
nitures est indéterminé, ou qui comportent des compléments de 
prix éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impos- 
sible de fixer un maximum en valeur ou que celui-ci est supérieur 
à la limite de délégation du paragraphe a ci-dessus; 

Les marchés sur adjudication, quel que suit le montant de la 
dépense, si des réclamations ont été inscrites au procès-verbal de 
séanec ; 

c) Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) doit être immé- 
diatement informé de l'approbation par le directeur de l'infra- 
structure, dans la limite de sa délégation, des contrats d'achats ou 
de ventes à l'étranger des matériels qui ne sont pas classés maté- 
riels de guerre (l'approbation des autres contrats avec l'étranger 
étant réservée au munistre de la défense nationale et des forces 
armées) ; 

d) Le directeur de l'infrastrueture signe : 

Les décisions de sursis de livraisons; 

Les décisions d'exonération de pénblités; 

Les décisions de résiliation de tous contrats, à l'exception de ceux 
qui sont réservés à 1 ation du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées ; 

€) Le directeur de l'infrastructure signe, dans la limite de la 
délégation fixée au paragraphe a ci-dessus : 

Les bons de commande émis sur les marchés ouverts; 

Les ordres de travaux ou d'études non définis par les marchés 
mais entrant dans le cadre de leur exécution; 

Les projets de sons-commandes et de sous-traités réservés à l'ac- 
cord préalable de l'Etat d’après les clauses d'un marché principal; 


1) Le directeur de l'infrastructure signe: 

Les programmes, règlements et circulaires techniques ou adminis- 
tratifs particuliers établis sur la base programmes ou règle- 
ments #7 à uvés par le secrétaire d'Etat ou le ministre 
de la et des forces ; 

Tous projets ou devis soumis à l'administration centrale: 

Toutes décisions relatives à la gestion domaniale, à l'exclusion 


de celles à prendre sous forme d'arrêté 
à Fes Re MS mission dans la métropole et les territoires 
e l’Union aise ; 

Les décisions particulières d’attributions de primes ou d’indem- 
nité aux personnels techniques et les déc de récompenses 
exceplionnelles aux agents contractuels auxiliaires et ouvriers 


servant sous son à é au département de l'air. 
Les et les blâmes aux fonclionnaires et agents 


*s à 

mis à sa disposition à l'exception de ceux de la catégorie A pré- 

vue par la LE du 19 octobre 1916. ” , 

Les cessions ou locations de matériel ressortissant à la direc- 
de deux francs ; 


tion jusqu'à une valeur 
Toutes décisions de de matériel, enfin les décisions 


réformes 
de régularisation de perte de matériel jusqu'à un million de francs. 


Art. 6. — a) M. le général de division aérienne Bisson, direc- 
wur on molttisl de Fe ds Pal Gen me , sons 
réserve des de l'alinéa € du article, tous 
marchés, conven ou lettres de commande ne le montant 
de la dépense correspondante ne dépasse pas milliuns de 
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anes, ainsi tous avenants ou lettres rectificatives quand 
ee juints à l'acte principal, n'engendrent pas une dépense 
supérieure à celle somme; 

b) Le directeur du matériel de l’armée de l'air signe les com- 
mandes de matériel (cessions) adressées aux autres directions ou 
services centraux du ministère de la défense nationale et des 
forces armées, 

c) Restent réservés à l'approbation du secrétaire d'Etat: 

Les marchés à commandes dits marchés ouverts, ainsi que tous 
autres marchés pour lesquels le volume de la fourniture est indé- 
terminé ou qui comportent des compléments de prix éventuels 
ou de prime de qualité, lorsqu'il a été impossible de fixer un maäxi- 
mum en valeur ou que celui-ci est supérieur à la limite de délé- 
galion du paragraphe «a ci-dessus; 

Les nrarchés sur adjudication, quel que soit le montant de la 
dépense, si des réclamalions ont été insærites au procès-verbal de 
séance ; 

; Tous contrats passés avec l'étranger (lesdits contrats restent 
réservés au ministre de la délense nationale et des forces armées 
sils concernent des matériels de guerre); 


d) Le direrteur du matériel de l'armée de l'air signe, sous réserve 
des conditions de délégation de signature à des autorités exté- 
rieures : 

Les décisions de sursis de livraison: 

Les décisions de résiliation de tous contrats, à l'exception de ceux 
qui son tréservés à l'approbation du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air) ou du ministre de la défense nationale et des forecs 
armées ; 


e) Le directeur du matériel de l'armée de l'air signe dans la 
limite de délégation visée au paragraphe «a ci-dessus : 

Les bons de commande émis sur les marchés ouverts; 

Les ordres de fourniture ou d'études mon définis pur les mar- 
chés, mais entrant dans le eadre de leur exéculion; 

Les projets de sous-commandes et de sous-trailés réserv£s à 
l'accord préalable de l'Elat d’après les clauses d’un marché priu- 
cipal ; 

1) Le directeur du matériel de l’armée de l'air signe: 

Les programmes, règlements et circulaires techniques où admi- 
nistralifs particuliers, élablis sur. la base de programmes et règle- 
ments généraux approuvés par l'aulorité supérieure ; 

Les décisions d'envoi en imission (sauf à Fétranger) des person- 
nels mis à Sa disposition; 

Les décisions particulières d'allocation de primes ou indemnités 
aux personnels techniques, d’attribution de récompenses exception- 
nelles aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers qu'il utilise, 
les avertissements et blämes aux fonctionnaires et agents mis à 
sa disposition à l'exceplion de ceux de la catégorie A prévue par la 
Joi du 19 octobre 1%6:; 

Les contrats ou décisions de cession, location, prêt, jusqu'à deux 
miilions de franes; 

Les décisions de réforme et de déclassement de matériel jusqu'à 
dix millions de francs; 

. Les régularisations de perte de matériel jusqu'à un million de 
rancs. 


Art. 7. — En eas d'observations maintenues de la direction du 
contrôle sur les questions qui sont réglementairement soumises à 
sun visa, l'affaire esl transmise pour décision au secrétaire d'Etat. 


Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le fer juillet 1957. 
HENRY LAFONEST, 





Armée de l'air (active). 





Par arrêté du 24 juin 19%7, sont autorisés à participer aux épreuves 
du concours d’edmission dans l= corps du contrôle de l’xdminis- 
tration de l'aéronautique, qui s'ouvrira à Paris le %6 novembre 1%7: 

L commandant du corps des officiers de l’air Servais (A.-M.- 

M. le commandant du corps des officiers de l'air Lepage (M.-P.-E.), 

M. le commissaire commandant Beller (Michel). 

M. le commissaire capitaine Lemoine (H.-M.}). 
unie Capitaine du corps des officiers mécaniciens de l'air Albassier 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale, 


. Par décision en date du 18 juin 1957, il a été attribué à M. Plano 
(Adrien), commis, une majoration d'ancienneté pour services mili- 
taires de guerre de 4 an 10 mois 2 jours. 

La décision en date du 20 septembre 1955 (Journal officiel du 7 octo- 
bre 1955) est annulée en ce qui concerne l'intéressé, 











Personnels civils du secrétariat d'Etat aux forces armées (mer). 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 8 juin 1957: sue, 

Sont promus au grade de secrétaire administrati principa 
(4er échalon) des AL de travaux les secrétaires administratifs 
de 1r classe, inscrits au lableau d'avancement, dont les noms 
suivent: k ss. 
(Pour compter du 1° juin 1957.) 

MM. Force (Norbert), Gourlaouen (Guillaume), Rebufa (François}, 

(Pour compter du 1er juillet 1957.) 

M. Feyriol (Elie). 

Sont promus au grade de secrétaire administratif de fr° classe 
(ter échelon) des directions de travaux les secrétaires adminis- 
tratifs de 2° classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les 


noms suivent: ; ne 
(Pour compter du 1{°r juin 1957.) 


MM. Hébert (Raymond), Briand (Jean), Grimaud (Roger), 
(Pour compter du fer juillet 1967.) 
MM. Nadeau (Pierre), Ségalat (Gérard), Michon (Charles). 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 11 juin 1957, M. le secrétaire administratif de tre classe des 
directions de travaux Bonnabesse (Pierre) reçoit, au titre de la loi 
ne 52-843 du 19 juillet 1952, les majorations d'ancienneté ci-après: 
4 mois 16 jours. 

La présente décision annule et remplare, en ce qui concerne cet 
agent, la décision me 27913 CAN/P du 26 ocfobre 1154. 





Techniciens d'études et de fabrications (marine). 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 20 juin 1957, est inscrit au tableau d'avancement des tech- 
niciens d'études et de fabrications du service hydrographique de 
l'année 1957: 


Pour le grade de technicien chef de travaux d'études 
et de fabrications. 


M. Cordier (Claude), technicien d'études et de fabrications du 
7e échelon du service hydrographique, 





Liste de véhicules susceptibles d'être restitués 
à leurs anciens propriétaires. 











NUMERO GENRE MARQUE we NUMERO NUMERO 

d'ordre. matricule. de châssis, 
| 

En compte à la direction du matériel de la S° région militaire, Lyon. 

4 V.L. Citroën. 11 BL 100015 409997 

2 V.L. Citroën. 11 BL 105682 3FS8R15 

3 V. L. Citroën. 11 BL 404506 381320 

4 V.L. Citroën. 11 BL 106662 415269 








rs d'admission à l'école navale 


Concou 
et à l'écoite des élèves officiers de marine en 1957, 





EXAMENS ORAUX 





Les épreuves orales des concours d'admission à l’école navale et 
à l'école des élèves officiers de marine débuteront le lundi 8 juillet. 
IL — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter: 

Le lundi 8 juillet, à sept heures, au Collège de France, 4, place Mar- 
à sa Paris (), pour y subir Fépssure de langme facul- 
Le lundi 8 JE à quinze heures quarante-cinq très précises, 
à la piscine bert, 2, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro: Marx- 
nr x y y subir l'épreuve de natation; | 
Le m 9 juillet, à sept heures, au Collège de France, 4, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales: 
MM. 
Leize (J.-J.-F.), allemand. 
Roux de Bézieux (A.-M.-A.), alle- 
mand. 
Thenoz (J.-P.), allemand. 
Rouland (4.-C.), allemand. 
Genève (P.-A.-G.}, allemand. 
Caharel (P.-M.Æ.), allemand. 
Cornué (4.-G.-P.), allemand. 


Besson (F.-P.-M.), allemand. 

Caron (F.-M.-M.4.), allemand. 

Thiriet (B.}), allemand. 

Lefranc (T.-V.), allemand 

Wiemann (C.-J.)}, allemand, 

Lodin de Lépinay (H.-L.-M.-4.), 
allemand. 

Potier (X.-M.-B.-G.), allemand 
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IL. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter: 


Le lundi 8 juillet, à quinze heures quarante-cinq très précises, à 
rue des Fillettes, Paris (18°) (métro-Marx- 


la piscine Hébert, 2, 
Dormoy), pour y subir l'épreuve de natation; 


Le mardi 9 juillet, à sept heures, au Collège de France, 4, plare 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales : 


MM. 
Péricaud (R.-J.) . 
Plantecoste (C.-E.). 
Roy (1.-E.-€.) 
Hamon (R.-Y.). 
Le Gal (G.-1.-R.). 
Le Pape (R.). 
Miossec (M.-L.-M.)., 
Urvois (N.-M.). 
Bergès (M.-M.-R.-G.). 
Chêne (P.-L.-F.). 
Julien (R.). 


Trabut-Cussac (H.-T.-P.-P.). 


Gazzana (G.-A.). 


Gaume (M 





Meuneret (B.-A.). 

Mével (J.-F.). 

-H.-L.). 

Bonafous (J.-R.-E.), espagnol. 

Bondil (J.-P.-J.), espagnol. 

De Foucault de Tournebu (H.-A.- 
M.-A.-P.-C 

Guérout (M.-A.), espagnol, 

Renvoisé (F.-M.-H.), italien. 

Viallefond (J.-L), italien. 

Davy (F.-L. 

Bernaudin (G.-R.-R.). 

Besnard (J.-P.-L.) 

Biliette (J.-L.). 


.), espagnol. 


-A.--J.), italien, 


NI. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter 
le lundi 13 juillet 1057, à sept heures, au Collège de France, 4, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales: 


MM. 
Birot (B.-IL.-J.). 
Créoff (J.-C.). 
Damoy  (J.-1.-M.). 
Delbove (R.-L.-D.-L). 
Franceschi (L.-F.). 
Lobel (G.-M.-E.-S.). 
Magniez (J1.-C.-A.-E.). 
Tesson (P.-L.-J.), 
Walrave (G.). 
Cazenave (B.-J.-H.). 
Gilbert (Y.-H.). 
Lebrun (F.-M.-E.). 
Neuveux (P.). 
Fernardini (P.-M.-C.). 
Vermersch (D.-M.- 
J.-E.). 





Boiteau (A.-M.-G.-G.). 
De Carpentier 
(1.-M.-M.-J.-A.). 
Ferré (F.-X.). 
Garibal (P.-M.-A.). 
Gaudron 
(C.-R.-C.-M.). 
Guillet (P.), 
De La Rivoire de La 
| êtes (E. - M.- 
Le 


Lauga (A.-M.-A.) 


Lepereq (L.-H.-J.-M.). 
en (1.-F.-M.-P.). 
Maillard (D.-P.). 





Seydoux (M.-B.). 


Bertin (J.-M.-P.-C.). 
Pjelloul (A.-X). 
Houette (M.-M.-R.). 
Le Séguillon (A.-J.- 
P.-M.) 


Pats (J.-L.-L.-A.). 
Petyst de Morcourt 
(A.-H.-M.-H.). 
Raguet (D.-M.-J.). 
Bover-Vidal 
(Y.-1.-M.). 
Bullier (J.-J.-P.). 
Caldairou (B.-J.-P.), 
Convers (P.-M.-P.). 
Debray (H.-R.-C.). 
Foillard 
(H.-M.-H.-M). 


Ces candidats subiront l'épreuve de natation le lundi 15 juillet, 
à quinze heures quarante-cinq très précises, à la piscine Hébert, 


8, rue des Fillettes, Paris (18e) 


(métro: Marx-l'ormoy). 


IV. — Lee candidats dont les noms suivent devront se présenter 
le samedi 20 juillet, à sept heures, au Collège de France, 4, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales: 


MM. 
Gourtay (J.-Y.-L.). 
Grandjean (P.-F.-M.). 
Grisez (P.-B.-A.-M,. 
Guinaudeau 
(B.-F.-M.). 
Nicolas (J.). 
Foyer de Véricourt 
(G.-B.-M.-G.), 
Morize (Y.-F.-M.). 
D'Ornant 
(F.-L.-M.-E.). 
PDubourg (Y.-R.-A.), 
Grouhel (Y.-P. L.), 
Guyvvarch (J.-P.). 
Jagrue (C.-P.-G.-M.). 
le Porès (J.-J), 
Maget (J.-M.-R.). 





Massicot (A.-L.-M.). 
Sevaux (P.-4.-G.). 
Deissard 


(P.-R.-L.-J } 
Hannotin (D.-C.- 
Larroque (G.-A.- 
Laurin (L.-P.-M. 
Lecointre (P.-M.-R.). 
Le Maréchal 

(0.-M.-].-4.), 

De Maintenant 

(F.-G.-H.). 

Noël dn Payrat 

(A.-M.-B.). 

Petit (J.-P.). 





Pitiot (R.-M.-P.-L }). 


Raguenet de Saint- 
Albin ;B.-H.-M.-F.). 

Renault (P.-J.-Y }). 

Reumaux (B. J.-A - 
L.-M.) 


Roy (P.-A.). 

Sellier (C.-1.-L.). 

Sillan (A.-M.-J.). 

Metayer (A.-J.). 

Rousse (M.-J.). 

Van Hemélryck 
(E.-F.-H.). 

ne : due (G M.- 


B.-11.). 
D'Elbreil (J.-M. F.). 
Souchier 
(F.-M.-G.-G.). 
Courau (F.R.J.-M). 


Ces candidats subiront l'épreuve de natation le lundi 22 juillet, 


à quinze heures quarante-cinq très précises, 
2, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro: Marx-Dormoy). 


à la piscine Hébert, 


V. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter 
le vendredi 26 juillet, à sept heures, au Collège de France, 4, place 
Marceliu-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales: 


MM. 
Boudin (P.-J1.-C.-J 
Canonne (P.-H.-4. 
Gadonnet (B.-J.-P. 
Gramain (B.-P.-G 
Grammagnat 

(M.-P.-M.). 

Michel (A.-M.-H.), 
Monge (P.-J.). 
Moysan (B.-F.-J.-M.). 
Sumien (G.-G.). 
Babet (C.-M.-C.),. 
Escoubet (E.-R.). 
Brenner (A.-M.-P.). 





Delosme (L.-M.-M.). 
Hello CS). 
Pe Tarlé (H.-F.). 
Wandel (J.-P.-R.). 
Brenot (D.-J.-G.-F.). 
De Buretel de Chas- 
_. (H.-M.-A.). 
Panière (R.-M.). 
Maillot (4.-J.-H.). 
Pioton (R.-F.). 
Salomon (A.-M.). 
Denéchaud (Y.-J.-P.- 





P.), allemand. 


Bruère (Y.-A.-F.7, 
Campion (Y.-M.). 
Fadeuilhe (J.-G.-E.). 
Foulgoc (B.-L.-M.). 
Laufer (M.-J.-A.). 
Le Scornec (P.). 
Le Tulzo (G.-M.-P.). 
Lorin (J.-L.-L.-M.-L). 
Revelle (A.-L.). 
Tabarly (E.-M.-G.). 
Taburet (M.-Y.-M.), 
italien. 


Ces candidats subiront l'épreuve de natation le lundi 29 juillet, 
à quinze heures quarante-cinq très précises, à la in. ébert, 
2, rue des Fillettes, Paris (18e) (métro: Marx-Dormoy),. 


Nora, — Les candidats devront se munir de leur carte d'identité. 








Concours d'admission à l'école des élèves ingénieurs métaniciens 
de la marine et à l'école des élèves officiers mécaniciens de la 
marine nationale en 1957. 


EXAMENS ORAUX 





Les candidats dont les noms suivent déclarés admissibles à subir 
les épreuves orales du concours d'admission à l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine €! à l’école des élèves officiers 
ee ae de la marine nationale sont convoqués aux dates sui- 
vantes : 

Le mercredi 3 juillet 1957, à sept heures quarante-cinq, au lycée 
Jean-Bap!iste-Say, 11 bis, rue d'Auteuil, Paris (1ü*) (mélro: Michel- 
Ange-Auteuil). 

Le vendredi 5 juillet 1957, à sept heures, au Collège de France, 
4, place Marcelin-Berthelot, Paris (5°). 

Maurice (J.-C.) 


MM. 
André (A.-L.-Y.), Henry (D.-L.-M.). 


Arzur (J.-P.). Jaeq (J.-Y.-M.). {(aïlemand). 
Bärbu (H.-J.), Jean (M.-L.-P.) Olifant (R.). 
(allemand). (allemand). Riou (J.-H.). 


Rocariès (4.-P.-L.). 
Rousset (J.). 
Rouxel (P.-L.-M.). 


Buflet (J.-M.-E.). Jestin (P.-M.). 
Cerretti (V.-M.). Kerhoas (Y.-V.). 
Estrade (J.-P.-J.). Le Roy (A.-N.-M.). 
Gasser-Coze (E.-M.-M.). | Le Vourch (R.-L.). Sateun (J.-E.). 
Grieu (C.-M.-B.). Massin (J.-B.). Pavy (C.-D.-1.). 

Ces candidats subiront l'épreuve de natation le lundi 8 juillet 1957, 
À quinze heures quarante-cinq, à la piscine Hébert, 2, rue des Fil- 
leiles, Paris (18°) (métro: Marx-Dormoy). 


Nora. — Les candidats devront se munir de leur carte d’kentité 
et apporter leurs instruments de mesure et crayons de dessin pour 
les épreuves manuelles et de croquis coté qui se dérouleront Jes 
3 et 4 juillet au lycée Jean-Baptiste-Say. 











Concours d'admission à l'école de l'air en 1957. 





1. — Liste par ordre alphabétique des candidats déclarés admissi- 
bles à la suite des ves écrites du concours d'admission à 
l'école de l'air (élèves officiers de l'air, cadre navigant, et élèves 
ofliciers mécaniciens de l'œr), recrutement direct en 1957. 


Abily (Marcel-J.). Bonnafloux (Claude-A.). 

Adam (Michel-P.). Borgat (André-P.). 

Adriensence (Bernard-P.). Bossy (Gérard-C.-M.). 

Agosti (Jean-Pierre-F.). Bouchenard (Max). 

Aguilon (Roland-F.-P.-A.). Bouchon (Michel-P.). 

Albert (Jacques-L.). Boulard de Pouqueville (Iugues- 

Aluce (Pierre-S.). P.-R.). 

Amouroux (Christian-M.-D.). Bouny (Georges-L.-F.). 

André (Armand-L.-Y.). Boyer (Kléber-P.). 

André (Georges F.). Brossier (Yves-C.-L.). 

André (Georges-M.-E.). Buffet (Jean-Michel-E.). 

Anglard (Jean-Claude-A.). Burty (Guy-G.). 

Antoine (Jean). Camm (Jean-Y.). 

Arnaud (Jean-R.). Carpentier (de) (Jean-M.-.M.-J.- 
A.) 


Arnaud (Pierre-L.-J.-M.). 
Arzur (Jean-Paul). 
Bailbé (René-H.-J.). 
Baillon (Jean-Claude-P.-L.). 
Ballanger Pierre-G.) 
Barbe (Christian-E.). 
Rarbet (Guy-M.-E.). 
Barbu (Henri-J.). 
Barjon (Jean-Claude), 
Barrillon (Jean-C.-R.). 
Baudequin (Claude-R.). 
Beaudon (Alain-M.-Y.). 
Ben Aïm (Jean). Clement (Jean-Louis). 
Rercier (Henri-A.-J.). Cluset (Eric-H.-R ). 
Rergès (Michel-M.-R.-G.). Coadic (Jean-Pierre). 
Bernardini (Pierre-M.-C.). Cogny (Pierre-A.-A ). 
Bertin (Jean-Marie-P.-C.). Colin (Francis-R.-E.). 
Bertrand (Pierre-L.). Collet (Jacques-J.-G.). 
Besnard (Philippe-M.-F.-€.). Conan (Michel-R.-L.). 
Ressiere (Guy-Y.-P.). Conseil (Georges). 
Bigenwald (Jean-A.-C.-L.). Corre (Roger). 

Righetti (Jacques-A.). Cortes (Henri). 
Bihannic (Yves-A.-M.). Costa (Daniel-B.-L.}), 
Billot (Jean-Claude-F.). Cotelle (Daniel-R.-L.). 
Birot (Bernard-H.-J.). Cougnot (Philippe-M.-J.). 
Boerio (Raymond). Courreges (Jean-A.-M.). 
Boisset (Jean-P.). Creac'h (Jean-Pierre-E.-J.). 
Boisson (Louis-A ). Créoff (Jean-Ciaude). 
Boiteau (Antoine-M.-G.-G.). Crespin (Jean-Marie-Il.). 
Bolliet (Pierre-P.). Cretin (Jacques-M.-B.). 
Bonafous (Jacques-R.-E.). Cunin (Gérard-P.). 
Bondil (Jean-Pierre-J.). Damoy (Jean-Jacques-M.), 


Cauzaubieilh (Louis). 
Cazenave (Rertrand-J.-H.). 
Chaigneau (Georges-H.). 
Chaize (Michel-J.-M.). 
Chassaing (Jean-Pierre). 
Chazeaux (de) (Bernard-M.), 
Cherry (Jackv-A.). 
Chevaillier (Jean-C.). 
Chevallier (Jean-Jacques-I.). 
Christienne (Jean) . 
Clauss (Jean-D.-R.-4 ). 
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Dancel (Joël-R.). 
Danthon (Michel-P.). 
Daveau (Jacques-F.-J.-M.). 
Dazeile (Louis-J.-G.). 
Debarre (Gilbert-M.). 
Decaillot (Pierre-H.). 
Lefosse (Pierre-E.-J.-B.). 
lélain (Serge-Y.-F.) 
Delhom (Charles-J.) 
Deloose (JeanE.-J.-H.). 
Delsol (Jean-Claude-M.-.). 
Denéchaud (Yves-J.-P.-P.). 
benis (Jean-Claude-W..). 
Deroche (Jacques-H.). 
Leroche (Raymond-Y.). 
Derommelaere (Roland-E.). 
Léroudilhe (Gübert-1.). 
Perumez (Christian-Il.-F.). 
Devys (Jean-Pierre). 
Diter (Bernard.-M.). 
Djelloul (Axel-X.). 
Doucet (Henry-M.-E.-M.). 
Dubau (Guy-P.-C.). 
Dugué (Georges-Marie.-A.C.). 
Dumaisnil  (Charles-J.). 
Dumerc (Guy-J.-B.). 
Dupoirieux (Yves-M.-F.). 
Buprez (Maurice-G.-M.). 
Duquesne (Philippe-J.). 
Durand (Jacques-L.). 
Durif (Alain-M.-G.). 
Dutheil de la Rochere (Stéphane- 
M.-J.). 
Duvivier (Jean-Pierre). 
Ehlé (Lucien-L.). 
Ernst (Lionel-E.), 
Etienne (Daniel-S.-L.). 
Euzen (Alain). 
Ferre (André-M.-M.-A.). 
Ferre (Francois-X.). 
Fitamant (Pierre-Y.). 
Flament (Michel-H.-C.-B.). 
Flori (Jacques-H.}. 
Folmard (Claude-P.-R.). 
Foucault de Tournebu (de) 
(Henri.-A.-M.-A.-P.-C.), 
Fournier (Yan-R.-E.). 
Foussard (Yves). 
France (de) (Jean-L.-M.-J). 
Franceschi (Louis-F.). 
Frapolli (Pierre-B.). 
Froidevaux (Emmanuel-M.-A.-J.- 
L.). 
Gacon (Claude-M.). 
Garibal (Philippe-M.-4.). 
Gasser-Coze (Edouard-M.-M.). 
Gaudart (Daniel-M.-J.). 
Gaudron (Charles-R.-C.). 
Gautier (Claude-P.). 
Gazzano (Gérard-A.). 
Gellibert (Jean-Pierre). 
Genevaux (Michel). 
Genève (Pierre-4.G.). 
Geniès (Lucien). 
Georges (André-R.). 
Gervais de Lafond (Dominique-P.- 
J.-M.-G.Æ.-G.). 
Gilbert (Yves-H.). 
Ginesta (Raoul-J.-J.). 
Girard (Patrick-M.-J.-A.J. 
Glory (Jean-Claude-P.), 
Gonnet (Jean-Pierre). 
Grandou (Jacques). 
Crateloup (Jacques-4.-L.Y, 
Green de Saint-Marsault de Cha- 
telaillon (Louis-M.-T.). 
Grieu (Claude-M.-B.). 
Grifle (Bertrand-M.-P.ÿ. 
Grisez (Philippe-B.-A.-M.). 
Grossin (Jean). 
Guérin (Gitbert-E.-M.). 
Guihot (Georges-M.-J.L.). 
Guillet (Patrick). 
Halleux (Michel-J.). 
‘Hamon (Roger-Y.). 
Harant (Michel-J.-M.-P.). 
Henry (Daniel-L.-M.). > 





Hitier (Hubert-M.). 
Homberg (Joël-R.-M.-F.). 
Horent (Yves-A.-F.). 
Hornez (Michel-P.-F.). 
Houssay (René-J.-M.). 
Hurault de Vibraye (Henri-J.). 
Husson (Pierre-P.). 
Izac (Claude-J.). 
Jacq (Joseph-Y.-M.). 
Jamin (Christian-C.-A.-M.). 
Janet (Rémy-Ii.-L.). 
Jantet (Ciaude-R.-H.), 
Jaouen (Jean-M.). 
Jestin (Pierre-\f.). 
Joly (Marc-M.). 
Joseph (Yves-M.-M.-E.-R.). 
Jouslin de Pisseloup “e Noray 
(Philippe-L.-A.). 
Julien (René). 
Jung (Claude-P.). 
Kergaravat (Loïc-J.-M.), 
Kerhoas .(Yves-V.). 
Kestens (Lucien). 
Koulmann (Pierre-M.\. 
Laflargue (Jean-M.-1.—Æ.), 
Lagrange (Jean-Y.-F.). 
Lainey (Marie-R.-D.). 
Laget (Jean-Loup). 
Lapscher (Fernand-R.ÿ, 
Lardeux (Francis-H.-M.). 
Largenton (Jean-Picrre-A.). 
Larruat (André-J.-A.). 
Lartigau (Claude-J.-R.), 
Lauga (Alain-M.-A.). 
Laurent (Gérard-D.-A.). 
Le Béchec (Yves-M.). 
Leblanc (Daniel-J.-L.). 
Lebrun (François-M.-E.), 
Lecame (Marcel-F.-M.). 
Lecocq (Claude-M.-A.). 
Lecourt (Jacques-L.-P.). 
Lecouvetle (Yves-G.-L.). 
Ledoux (Jean-Claude-A.-F.). 
Le Floc'h (Pierre-J.-R,). 
Le Gal (Germain-J.-R.). 
Le Galès (Georges-M.-J.). 
Léger (Pierre). 
Le Goff (Jacques). 
Legrand (Jean-Pierre-R.). 
Leize (Jean-J.-F.). 
Lemoine (René-P.-Il.). 
Lenain (Jacques-R.). 
Leonetti (Paul-J.-D.). 
Le Pape (Roger). 
Lepercq (L'ic-H.-J.-M.), 
Le Séguillon (Alain-J.-F.-M.). 
Lessertois (Michel!-H.). 
Le Vourch (René-L.). 
Liautaud (Claude-F.-J.-B.). 
Lixi (Gérard-J.). 
Lobel (Guy-M.-E.-S.). 
Magnan (Jean-F.-M.-P.). 
Magniez (Jean-Claude-A.-E.Y. 
Maigne (Jean-François-G.). 
Maillard (Bominique-P.). 
Malhomme (Jean-M.-P.-M.), 
Malle (Maurice-P.L.). 
Manach (Guy-C.-M.) 
Manificat (Serge-D.-M.-F.), 
Marcenac (René). 
Marfaing (René-M.). 
Marie (Alain-B.-L.-P.), 
Martin (Max-G.). 
Massin (Jean-B.). 
Sath (Bernard-M.). 
Mercier (Georges-V.-M.). 
Meuneret (Bernard-4.), 
Mevel (Jean-F.). 
Meynadier (Christian-R.}, 
Michel (Pierre-L.-N.-M.). 
Mogeville (Claude-M.-B.), 
Miermont {Louis-C.). 
Miossec (Michel-L.-M.). 
Mitaux-Maurouard (Guy-E.). 
Monguillot (Jean-G.), 
Moreau (Henri-J.-P.), 


Mounier-Poulat (François-G.). 
Mul'er (Marc-P.). 
Neuveux (Pierre), 
Palinacci (Guy-Y.-J.). 
Parant (Hugues-L.). 
Parisot (Jacques-P.-G.). 
Pastre (Jean-Paul-A.-P.). 
Patry ({Henri-R.-J.). 
Pauzet (Jean-Baptiste-P.). 
Pelle (Roger-I.-J.) 
Pène (François-L.-M.), 
Peneveyre (Jean-M.-C.). 
Pericaud (René-J.). 
Pernin (Georges-J.). 
Perret-Gentil (Frécéric-H.). 
Perrin (Miche!-C.-R.). 
Perrot (Jean-C.-E.). 
Picherot (Jacques-J.), 
Pin (Bernard-E.-M.-J.). 
Plantecoste (Christian-E.). 
Pochoy (Michel-M.-M ). 
Poinot (Jean-M.-M.-H.). 
Poitevin (Michel-A.-H.). 
Poncet (Jean-L.). 
Poulin {Claude-B.). 
Puidebat (Gérard). 
Quéméner (André-P.Y. 
Quéméneur (François). 
Raillat (Jean). 
Renvoisé (Frantois-M.-H.). 
Richalet (Pierre-A.-G.). 
Richeux (Gérard-L.-4.). 
Riegert (Robert-R.-P.-G.). 
Riou (Joël-H.). 
Ristori (Jean-J.). 
Rivoire de La Tourrette (de La) 
(Emmanuel-M.-E.). 
Robert (Didier-M.-4.). 
Rochefort (Pierre-L.). 
Rodo'ausse (Pierre-E.-C.-C.). 
Rodot (André-M.-J.). 
Roig Gilbert-P.-F.). 
Rolland (Jacques-Y.-M.). 
Rose (Philippe-H.-P.). 
Rotrou {Gilbert-E.-A.). 





Rouet (Jean-M.). 


Rougevin-Baville (Henri-E.). 


IL — Liste des candidats déclarés 


Rouillère {Jean-C.-R.-M.), 

Rouland (Alain-C.). 

Rousse (Michel-P.-M.-A.). 

Rousset (Jacques). 

Routier (Alain-J.-F.-A.). 

Roux de Bezieux (Alain-M.-A.). 

Roy (Jacques-E.-C.). 

Rowe (Alain-R.-C.). 

Sage (François-P.). 

Salaün (Christian-J.). 

Sales (Claude-G.-P.), 

Salomon (Alain-J.). 

Sarret (Jacques-M.-J.). 

Saur {Jean-M.-F.). 

Savignac (Maurice). 

Schefler (Georges). 

Schreiber (Philippe). 

Seydoux (Marc-B.). 

Seze (de) (Renaud-A.-M.-R.). 

Simon (Jean-HE.-J.), 

Simonnet (Gérard-C.-Y.). 

Sintes (Pierre-B.). 

Solanet (Claude-P.-L.). 

Stainnack (Pierre). 

Tavernier (Jean-Claude-J.-C.). 

Tesson (Pierre-L.-J.). 

Tetaz (Roger-R.). 

Teyssier (Francçois-M.-M.-A.), 

Thénoz (Jacques-P.). 

Thevenet (Jaky). 

Trabut-Cussac (llenri-T.-P.-P.). 

Trifilieff (Georges-N.). 

Trotin (Mathias-M.-E.-L.). 

Trouchaud (Régis-G.). 

Tschupp (François-X.-G.). 

Turin (Michel-A.). 

Urvois (Noël-M.). 

Vanssay de Blavous (de) (Calais- 
P.-H.-M.-D.). 

Vanuecci (Paul-L.). 
Vanwaelscappel (Roger-G.). 
Vermersch (Dominique-M.-J.-E.). 
Vialle {Jean-B.). 

Viaïlefond (Jacques-L.). 
Vincent (Henri). 

Walrave (Guy). 

Wolf (Jean-Pierre). 


adnissinles de droit au concours 


d'entrée à l'école de l'air en 1957, du fa de leur admissibiité 


aux concours précédents. 


Billiote (Michel-P.). 
Duboux (Jcan-Louis-P.). 


Joussen (Pierre-E.-A.), 
Roigt (Francis-A.-R.). 





Moret (Claude-P.). 


Les épreuves ora!es du concours se dérouleront à partir du 11 jufi- 
let 1957 à l'école nationale supérieure de l'aéronautique, 32, boule- 
vard Victor, Paris (15°) (métro: Porte de Versailles ou place Balard). 

Les candidats serdbnt répartis en cinq séries; la composition de 
ces séries ‘fera l’objet d'une insertion ultérieure au Journal officiel. 


II. — Liste des candidats éliminés, pour notes insuflisantes dans 
certaines matières, et qui réunissaient néanmains le nombre de 
points necessaires pour être déclarés admissibles. 

allemand. 


Arniaud (Léon-E.-4.), français et | Carli (Jean-Marie), 


allemand. Chancel (Serge-F.-E.), anglais. 
Bertola (André-A.-L.), français et | Rouxel (Pierre-L.-M.), mathérma- 
anglais. tiques. 
Caharel (Pierre-M.-E.), mathé- 


maliques. 





Tableau de départ outre-mer du 1° juillet 1957. 


Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiler tous les militaires y figurant 
et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de troupe 
dans les conditions prévues à l’article 20 de l'1. M. n° 18154 TC/BT. L 
du 28 juin 1951 (B. O. E.-M., volume 323.1), IL est rappelé qu'ils 
doivent se lier + contrat pour trois années au moins à compter 
du mois prochain et qu'ils sont désignés en fonction du temps de 
service qu'il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés qui refuse- 
raient de se rengager ou qui, après un premier examen de leur 
dossier, seraient estimés non susceptibles d'être autorisés à souscrire 
un nouveau contrat de rengagement devront être immédiatemenx 
signalés par message et, en tout état de cause, au plus tard le 145 du 
mois de l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d'urgence à la direction des troupes coloniales et 
pour le 10 juillet 1957, dernier délai, les certificats d'aptitude régle- 
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mentaires « modèle C », recto et verso. Il en sera de méme pour 
les certificats de visi'e et de contre-visite des militaires dont l'inap- 
titude a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître par télé- 
gramme le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu étre relevée fera l'objet d'un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
I. — Iinfanterie coloniale, 


Colonel. 


M Müilloux (Jean), 26 janvier 1904, Maroc. — 8 juillet 1953, 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Cogniet (Jean), 12 septembre 41917, îre R. M. — 31 juillet 1951 
DL ER 
Mathiot (Georges), 11 février 1913, îre R. M. — 4 avril 1%3 (B. E. 
M. S., D. E. .). 
Capitaines. 
MM. 
M: lin (Robert), 28 août 1919, îre R. M. — 9 mal 1949. 
Le La Bretoigne du Mazel (Henri), 16 septembre 1921, 9% R. M. — 
26 mai 1952 (D, E. M.). 
Frison-Roche (Raymond), 27 novembre 1918, fre R. M. — 27 juin 
1953. 
Schmitt (Edouard), 2% mars 1920, 10° R. M. — 24 mai 1954. 
Teisseire (Aimé), 18 décembre 1914, % KR. M. — 9 juin 1954. 
Marmayou (Georges), 19 février 1913, 10e R. M. — 10 juin 1954. 
Priet (Armand), 23 avril 1914, Maroc, — 14 juin 1954. 
Boudoute (Adrien), 15 mars 1914, 10° R, M. — 6 juillet 1954 (spécta- 
liste transmissions). 


Lieutenants et sous-licutenants. 
MM. 

L-mbert (Marcel-Jules), 19 août 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Piffeteau (Jean), 26 août 19%1, 10e R., M. — N'a jamais servi. 
Tixador (Pierre), 27 septembre 1916, 4° R. M. — 6 juillet 1954 (spé- 

cialiste transmissions), 
Tauzin (Raoul), 11 avril 199, Maroc. — fer or‘obre 1954. 
Marquand (Lucien), 15 juillet 1921, Maroc, — 30 novembre 1954. 
Forray (Gilbert;, 16 février 1990, 10° R. M. — 26 décembre 1954. 
Orcet (Marcel), 12 mars 1922, 10e R. M. — 2 juin 1955. 
Willaume (Philippe), 11 janvier 1927, 10° R. M. — 2 juillet 1955 ;spé- 

cialiste blindé). 


IL. — Artillerie coloniale, 


Colonel. 
M. Vaillant (Paul), 30 janvier 1909, 1re R. M. — 4 août 1952. 


Che/s d'estadron. 
MM. 
Peretie (Alfred), 26 novembre 1917, ire R. M. — 22 décembre 1952 


(D. E. M., B. E. M. S.). 
Roc (Georges), 30 août 1915, fre R. M. — 8 août 1953 (D. E. M.) 


(titre S. M. B.). 
Capitaine. 


M. Boussorie (Marc), 11 août 1920, fre R, M. — 9 avril 1954. 


Lieutenants et sous-lieuteénants. 


MM. 
Poinot (Jacques), 26 septembre 1990, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Suhas (Emile), 15 mai 1929, 10° R. M. — N'a jamais servi (volontaire 


méhariste). 
Creusot (Jean), 13 juin 1929, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Lacour (Francis), 5 août 1927, Tunisie, — 16 mars 1954. 
Moalic (Jean), 19 mai 1915, % R. M. — 3 septembre 1954. 


NI. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
@) ADMINISTRATIFS 


Lieutenants. 


MM. 
Ledez (Henri), 18 novembre 1917, 4re R. M. — 23 mars 1954. 


Lanorlette (Georges), 6 auûl 1918, 1re R. M. — 46 juillet 4955, 





D) ATELIERS GÉNÉRAUX 
Capitaine. 
M. Joseph (Pierre), 31 mars 1906, 9% R. M. — 30 janvier 1955, 


€) ARTIFICIER 
Lieutenant. 
M. Maïrill (Joseph), 13 mars 1917, 9% R. M. — 24 avril 1955. 


Chancellerie coloniale. 
Commandant. 
M. Ruilier (Paul), 13 juin 1906, fre R. M. — 17 mai 1954. 


intendance coloniale. 
a) FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 2° classe. 

M Somon (Philippe), 12 mai 1913, fre R. M. — 30 août 1954 ,inten- 

dant milituire de 3° classe au tableau). 

b) OFFICIER D'ANMINISTRATION 
Capitaine. 

M. Desmurs (Henri), 24 mai 1912, 10° R. M. — 20 décembre 1955. 


Lieutenant. 
M. Serpentini (Jean), 6 juin 1907, G* R. M. — 25 Juillet 1955. 


Service de santé colonial, 
a) Mépecinxs 


Médecins lieutenants-colonels. 
MM. 
Piclet (Emile), 22 juillet 1908, 10. R. M. — 5 février 1956. 
Charbonnier (Maxime), 29 novembre 1909, ire R. M. — 17 mai 1956, 
Chauliac (Guy), 20 août 1912, 1re R. M, — 1er juillet 1956. 


Médecins commandants. 


MM. 
D'Haussy (Roger), 15 septembre 1918, 9% R. M. — 25 février 1956. 
Chastang (Robert), 26 janvier 1914, fre R. M. — 14 juin 1956. 
Seignard (Prosper), 11 mai 1920, 40° R. M. — 25 juillet 1956. 
Labusquiere (René), 26 décembre 1919, 10° R. M. — 30 août 1956. 
Lesnard (Lucien), 29 mai 1916, 10° R. M. — 4 octobre 195%. 


Médecins capitaines. 
MM. 
Broquet (Jean), 7 décembre 1927, 10° R. M. — 28 juin 1956. 
Soubre-Pere (Faustin), 46 février 1921, 5 R. M. — 25 juillet 1956. 
Rannou (Léon), 26 février 1925, 3° R. M. — 1e août 1956. 
Garcin (Henri), 23 juin 1923, 5e R. M. — er août 196. 
Barbie (Yves), 2 juillet 1920, 10° R. M. — 11 septembre 195%. 
b) PHARMACIENS 


Pharmaciens capitaines. 


MM. 
Proust (Jean), 3 septembre 1921, F. F. A. — 12 juillet 1956, 
Amalou (Paul), 6 avril 1928, 5e R. M. — 30 juillet 1956, 


Pharmaciens lieutenants, 


MM. 
Orsetti (Roger), 22 février 1929, 5e R. M. — 14 mai 1956. 
Vincent (Lucien), 27 avril 1928, 10° R. M. — 13 juillet 4956. 


ANNULATION D'INSCRIPTION AU TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER 
Service de santé colonial, 
Médecin commandant. 
M. Anraedt (Jean), 30 août 1918, 9% R. M. — 18 décembre 1955. 
infanterie coloniale. 
Che] de bataillon. 
M. Cira] (François), 25 août 1912, 10° R, M, — 10 mai 196. 
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SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE ATELIERS GÉNÉRAUX 
IL — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS Maréchal des logis. 
A. — Infanterie coloniale. Colas (Roger), 4er janvier 1928, {re R. M., C. A. T. 2 forgeron. — 


Adjudant-chef. 


Zelic (Ange), 8 février 1922, 9% R. M., B. S. infanterie. — 23 novem- 
bre 1251. 
Sergent-major. 


flazebiouck (André), 18 mai 1920, 10e R. M., B. C. S. infanterie. — 
11 décembre 1952 
Sergents-chefs. 


Marquet (Alphonse), 12 novembre 1921, {re R. M., B. C. S. infanterie. 
— 30 décembre 1953. 

Dumas (Lucien), 5 février. 1927, 
— 23 mars 1951. 

Fockeu {Maurice), 16 juin 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 6 avril 1954. 


F. F. A., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Sergents. 


Late (lierre), 146 mars 1925, 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
27 août :#93. 

Desserich (Georges), 3*novembre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 25 janvier 1954. 

Marscl (Louis), 21 mai 1919, 40e R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
24 février 1954. 

Mait:e (Paul), 42 juin 1928, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
3 mars 1951. 

Viemenski (Joseph), 15 février 1929, 10° R. M., B. C. S. infanierie 
3 mars 1954. 

Hoursolle !Jean!, 22 janvier 1924, 4 R. M., C. A. T. 
4 mars 1954. 

Klinghoff (Jean), 6 janvier 1924, 10° R. M., C. A. T. 
16 rüars 1954. 

l'arois (Michel}, 24 septembre 1925, 10e R. M., C. A. T. 
16 mars 1954. 

Marchi (Hugues), 18 juillet 149%6, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C I A. — 2% gna!s 1954. 

Aglae (Lucien), 19 janvier 1923, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
29 mars 1%54. 


2 infanterie. 
2 infanterie. 


2 infanterie. 


B. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant. 


Benoist (France), 24 mars 1925, ä* R. M. (écoles), B. S. technique 
fl. — 19 juillet 1954. 
Sergents-chefs. 


Bulle (Jacques), 19r août 19%, 4° R. M. (écoles), B. E. transmissions, 
— 8 juin 195%. 

Bosi (Robert), 12 juillet 1929, 10e R. M., B. C. S., B.E./ER. — 
46 juillet 1955. 


Sergents. 


Giraud (Désiré), 25 avril 1927, {re R, M., 901, C. A. T. 2? 
— 27 juin 1954. 

Gillard (René), 30 mai 1929, % R. M., 261, C. A. T. 2 
— 4 avril 1955. 


transmissions. 


transmissions, 


C. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis. 
mal 149%, % R. M., C. A. T. 2? 


Robin (Jean), artillerie — 


23 mars 1ÿ%4 
D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 


‘Sladek (Joseph), % février 1931, re R. M., C. A. T. 2 dessinateur, — 
" 1 mars 1956. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis chef. 
Poulet (Jean), & juillet 1929, % R. M., B. E. artificier. — 25 mars 1954. 


Maréchal des logis. 


Pelmas (Georges), 9 février 1932, 5° R. M., B. E. mat. para. — 
48 avril 1,5%. 





1 décembre 1933. 
E. — Chancellerie coloniale. 


Adjudant. 
Fourche (Jean), 27 janvier 19%, îre R. M., B. S. chancellerie, + 
25 juin 1%. 
F. — Commis et ouvriers militaires de l'iniendance 
des troupes coloniales. 
Sergent-major. 
Lavenaire (Marie), 2 juillet 41922, {re R. M., B. E. bureaux, — 


23 avril 909. 
LU. — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU f° JUILLET 197 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Saint-Luc (Sylvain), 17 février 1922. 10° R. M., B. C.S. 
27 fevrier 1954. 


infanterie. —æ 


Adjudants. 


Hilaire (Hubert}, 23 août 1920, fre R. M., C.I. A., C. A.T. 
terie, — 20 mai 1951. 


9 infane 


Faure (François), 22 janvier 1927, % R. M., B.C.S. infanterie. — 
22 août 1953. 

Margaron (Paul), 15 février 1926, 5° R. M., B.S, infanterie. — 
25 août 1953. 

Aibertini (Jean), 21 octobre 1922, 19 R. M., B.C.S. infanterie, — 
3 avril 1%. 

Sergents-chefs. 

Libis (Alfred), 3 décembre 192%6, F, F. A., C. A.T. ? infanterie, — 
10 août 1919. 

Millet (Raymond), 8 octobre 1928, 19 R. M., C.A.T. 2? c'airon, 


C. L A. — 3 juillet 1950. 


Reine-Adélaïde (Clotaire), 3 juin 1929, % KR. M., B.C.S8, infanter.e, 
— 31 juiliet 1952. 
Sido (Lucien), 20 mai 192, 10 R. M., B.S. infanterie, — 22 août 


1955. 
Vintar (Raphaël), ? janvier 1921, 109 I. M., C. A.T., 


2 infanterie. — 


21 septembre 19%. 

Raclot (Maurice), 21 mars 192%, 2% R. M., C. A.T. 2, 111/transmis, 
— 16 octobre 1953. 

Le Feuvre (Yves), 17 juillet 1927, 5° R. M., B.C.S. infanterie. — 
12 décemibre 19553. 

Tallec (Jean), 3 juin 1930, 10° R. M., B. C.S. infanterie, — 11 déceme 
bre 1953. : 

Verrier (Daniel), 17 juillet 1928, 5 R. M., B.C.S. infanterie. — 


4 mars 1954. 

Dussier (Henri), 13 novemibre 1928, 19 R. M., B. C.S. 
16 mars 1951. 

Devessier (Roger), 18 janvier 1925, 19° R. M., B.C.Ss, 
2% mars 1954. 

Deurveilher (Luc), %5 octobre 19%, 10 R. M., CG. A.T. ? infanterie, 
G.L À — 95 mars 194 


infanterie. — 


infanterie, — 


Sergents. 


Alphonse (Philippe), %6 mai 1926, 10e R. M., C. A.T. ? clairan, CELA 


— N'a jamais servi. 


Daceix (André), 27 février 1937, % R. M., C. A.T. ? in — 
N'a jamais servi. 

Criosi (Léon), % octobre 1934, 10 R. M., C. A.T. 2? infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Sene Oumar, 22 février 19931, 10e R. M., C. A.T, 2? infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Carry (Yves), 12 mai 1932, 19 R. M., C A.T. ? infanterie, C. I. A, 


— N'a jamais servi. 

Julien (Christian!, 140 septembre 1931, 19 R. M., C. A.T. 
— N'a jamais servi, 

Luttringer (Antoine), 14 juin 1925, 10° R. M., C. AT. ? 
— 419 janvier 1949, 

Leberre (Michel), 30 septembre 19%, {re R. M., C. A.T. 2 
C. L A, — %5 avril 1950. 

Piquet (Pierre), 24 janvier 192, 
2 février 1952. 

Guillaume (Claude), 19 février 19%, 5e R. M. C. A.T, 2 
— 12 août 1%52. 


2 infanterie., 
icfanterie, 
infanterie, 
FR, GOLF, 2 


infanterie, — 


infanterie, 








—._" 
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Kicher (Jean Louis), 6 
portée, — 20 septembre 1952. 

Rabejac (Pierre), 30 décembre 1926, 10° R. M., C. A.T. 2 
— 1 février 1953. 

Maray (Robert), 19 janvier 19 
— à avril 1953. 

Vaslin (Jean), 1 décembre 1929, 19° R. M., C. A TP. 2 inlanterie. 
— J0 mai 1% 


in’anterie. 


27, 10° R. M., C. A.T. 2 infanterie. 


— Spéaialistes blindés. 
INFANTERIE COLONALES 
Adjudents-chefs. 
Guilhot (Pau), 1: mai 1949, 19° R. M., B. 
13 juin 1955. 


Bougaran (Lucien), 20 août 1921, fe R, M. B. 
chef de peloton blindé. — 5 octobre 1955. 


S. spécialfté blindée. — 


S. Infanterie, brevet 


Adjudant. 
Bednareck (Vincent), 2% octobre 1926, 10° R. M,, B. C. S., B. E. spécia- 
dié blindée, — 2i avril 1955. 
Sergent-chef. 


Tamarelle (Casimir, 5 janvier 1922, £e R. M., B. C. £., B. E. spécia- 
lié wiindée, — 21 janvier 1953. 


Sergents. 
Altard (Rent), 16 septemibre 19%, 10 R. M., C. A.T. 2? dépanneur 
auto, C. 1. 4, — %) novembre 1954 


Liger (Michel), 3 septembre 1932, fe KR. M., C. A. T. 2 spécialité 
blindée, C. L. A, — 11 janvier 1955. 

Gaetan (ltené), 22 septembre 1932, 10° R. M., C. A.T. 2 spécialité 
blindée, — 11 janvier 195. 

Durr (André), 23 mars 193%0, 10e R. M., C. A.T. 2 spécialité blindée. 
— 26 janvier 1955. 

Poncelet (René), 20 juiliet 192%, 10° R. M., C. A.T, 2 spécialité 
biindée, C. 1. A, — 2% janvier 1955. 


C. — Corps des télégraphistss coloniaux, 
Adjudants. 


Andreau (Lucien), 21 septembre 1921, re R, M., B. C. £, B. E. 


chiffreur. — 21 nai 1954. 

Brunet (Michel), 27 juillet 1927, % R. M., B. S./E. R. — 4 septem- 
bre 1994. 

lors (Raymond), 34 mai 1927, 4° R. M. (écoles), B. 
tembre 1954. 


S./E. R. — 25 sep- 


Sergents-chefs. 
Crép'n (André), 21 août 1927, 9 R, M. B. C. S., B. E. technique 


trans., spécialité chiffre, — 13 avril 1954. 
S'hille (Clande), 26 juin 1990, 5 R. M., B; C. S., B. E./M, ©. appro. 
et magasin, — 19 seplemhre 1454. 
Sergents. 


Bonnet (Michel), 31 janvier 1028, % R, M., 222, 295, C. A. T. 2/trans. 


— 9 juin 194. | 
C'lves (René:, 23 août 1992, 4e R. M. (écoles), B. €. S., B. E. tech. 


électricité, — 4er août 1954. 


D. — Artillerie coloniale, 
Atjndant-chief. 


Colombant (André), te juillet 1923, Maroe. — B. S. artillerie F. T. 4. 


— 6 inürs 1Y54, 
Adjudants. 


Beautrere (Pierre), 5 mai 19%, 10° R. M., B. S. artillerie, — 3 mars 


LEONE À 
Galliegue (Jean), 2% mars 12%, Maroc, B. C. S. antilerie F, T. A. 


— mars 1954. 
Regnier (Georges), 20 février 1927, fre R. M., B © S. antillerie, — 


à mars 1954. 
Maréchal des logis chef. 


comptabilité. 


Coupris (Jean), 11 jonvier 1923, 10° R, M., C. A. T, 2 
_— Na jamais servi 


décemibre 1929, 10° R:. f., €: 4. T. 2 infanterie- 





Maréchauz des logis. 


Blandinières (Jean), 2 septembre 1926, Maroc, C. A. T. 2 artillerie, 
F. T. À. — N'a jamais servi. 

Kammer (Jean-Paul), 11 mai 1932, % R. M., C. A. T. 2 armurier; 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Kracher (Fernand), 14 mai 1934, Maroc, C. A. T. 
N'a jamais servi, 

Mydel (Léon), 29 octobre 1993, 10° R. M, C. A. T, 2? auto, C. L À. — 
N'a jamais servi. 

Valet (Gilbert), 2 décembre 1922, 2e R. M., C. A. T. 1 infanterie. — 
11 février 1953, ‘ 


2, 2A1/trans. — 


E. — Service des matériels et bâtiments ecloniaux, 
COMPTABLES 
Adjudent-chef. 


Larribe (Jean), 4 septembre 1921, 10 R. M., B. $, comptable, — 
21 août 1955. 


Adjudant. Q 


Due (Pierre, 9 septembre 1919, % R. M., B. S. complable. — 16 août 
1955 ‘ 


AUTOS-CHARS 
Maréchauæ des logis chefs. 


Gehin (André\, ? août 1929, 6e R. M., B. E. auto, — 17 novembre 1955, 
Daugan (Joseph), 19 août 1926, 8e R. M., C. A. T. 2 auto, — 9 juin 
1954 


Maréchaux des logis. 
Pierron {Marcel}, 4 juillet 1927, 9 H. M., C. A. T. ? auto, — 44 mak 
1954. 
ne (Raoul), 3 janvier 188, 10 R. M., C. A. T. 2? auto. — 27 juin. 


Dolphin (Robert), 7 février 1927, 10° R. M, C. A. T. 2 aute, — 
27 juin 1954. 


\ CoxsTRuCTIONS 
” Adjndant-chef. 


Valleve (Léon), 16 avril 1912, %e R. M, B. S. conducteur de travaua. 
— 3 novermbre 1953, 


ATELIFRS GÉVÉRAUX 
Maréchal des lagis-major. 


Joiy (Jeant, 18 septembre 1926, 10° R. M,, C. A. T. 
27 août 1953. 


2? menuisier, — 


F. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudants-chefs. 


Bouvry (Gaston), 28 novembre 1918, 2 R. M., B. S. comptabilité. — 
14 septembre 1954. 


Amans (Maurice), 9 novembre 19%, £e À. M, B. S. comptabilité, — 


15 septembre 1954, 
Le Faiiler (Sébastien), 19 février 1917, îre R, M., B. S. comptabilité. 


— 11 septembre #5h 
Maugery (Lucien), 18 juin 1919, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
29 septembre 1954. 
Adjudant. 


Arniel (Charles), 2 février 192%, 5° R. M., B. S. comptabilité, — 
15 septembre 1954. 
— Chancellerie coloniale. 
Laplagne (Jean), 24 octobre 1919 10 & M, B. S. chancellerie. — 
22 janvier 195. 
Sergents-chefs. 
Sourget (Marcel), 3 octobre 1924, re R. M., C. A. T. 2 chancellerie. 


— 18 juillet 1954. 
Viault (Bernard), 26 février 1922, ire R. M., C. À. T. 2 chancellerie 


C. L A — 15 janvier 193. 
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Sergents. 


Rajosefa, 16 février 1926, 5° R. M., C. A. T. 2 chancellerie C. 1. A. — 
N'a jamais servi, 

Bernard (Jean), 23 juillet 1922, 10° R, M., C. A. T. 2 chancellerie, — 
24 mars 1955. 


H. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Adjudant-chef. 


Buziaux (André), 21 novembre 1921, tre R. M., B. S. bureaux. — 
19 avrii 1955, 


Adjudants. 


Savean (Maurice), 5 juillet 19%, {re R. M., B. S. exploitation, — 
10 juillet 1954. 

Jeanjacques (Pierre), 5 avril 1923, ire R. M., B. S. exploitation. — 
23 novembre 41%64. 


Sergent-major. 


Crépin (Robert), 9 septembre 1927, {re R. M., B. E. exploitation, — 
20 janvier 1954, 


TAILLEUR 
Sergent-chef. 


Lepere (Pierre), fer janvier 1920, % R. M., B, M. ©. — 9%, mars 
1953, 


CORDONNIERS 


Sergents. 


Ottavi (Xavier), 12 février 1911, 7% R. M., C. A. ouvrier spécia- 
liste. — 26 octobre 1953. 

Peduzzi (Charles), 8 septembre 1M1, % R. M., C. A. ouvrier spé- 
cialiste. — 18 avril 19514. 


Caporal-chef. 


Joseph (Jean), 15 juin 1918, fre R. M., C. A. ouvrier spécialiste, 
— 49 août 1954. 


Caporal. 


Billoin (Guy), 16 septembre 1923, 1re R, M., C. A. ouvrier spé- 
cialiste, — Jamais servi. 


L — Infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Adjudants chefs. 


Duteil (Emile), 14 avril 1912, {re R. M., B. S. infirmier, — % juin 
1%, 

Podor (Français), 13 avril 1920, {re R. M., B. S. secrétaire comp- 
table, — 20 août 1955. 

Mandon (Antoine), %5 juin 1M6, % R. M., B. E. infirmier mécani- 
cien dentiste. — 7 mars 1956. 

Bossi (Paul), 27 juilet 1914, 9% R. M., B. S, infirmier. — 9 avril 
1956. 

Nicoli (Jean), 20 juin 1913, % R. M., B. E. infirmier manjipulateur 
électroradiologie, — 27 mai 1956. 


Adjudants. 


Salfati (Gabriel), 8 décembre 1920, % R. M., B. S. secrétaire comp- 
table. — 8 septembre 195. 

Batrin (Jules), 40 octobre 1917, # R. M., B. C. S., B. E. infirmier. — 
11 septembre 1955. 

Victoire (Georges), 13 août 1917, 9% R. M., B. S. infirmier, C. A. P. 
mécanicien dentiste, — 20 décembre 19%55. 


Sergents-majors. 


Cavarle (Alain), 18 décembre 1927, 9% R. M., B. C. S., B. E. infir- 
mier préparateur bactério, — 21 novembre 1955. 

Huet (Lucien), 6 janvier 1927, %® R. M., B. C. $S., B. E. prépara- 
teur en pharmacie. — 9 février 1%56. 

Vaillant (Roger), 14 janvier 1921, 19 KR. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. 1. A. — 21 février 1956. 








Sergents-chefs. 


Lescure (Louis), 23 juillet 1924, % R. M., B. C. S., B. E. secrétaire 
comptabie. — 1% avril 1955, 

Casanuva (Joseph}, 14 février 1927, % R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. 1. A. — 11 septembre 1%55. 

Dumont (Jean), 27 novembre 1929, {re R. M., B. C. S., B. E. tech- 
nique infirmier, — 3 octobre 1955. 

Guesnet (llenri), # novembre 1927, % R. M., B. C. S., B 
mier, — 22 décembre 1955. 


. E. inlir- 


Sergents. 


Millet (Emile), 21 novembre 1932, % R. M., C. A. T. 2? écriture, 
C. L A. — 22 février 1955. 

Gruel (Georges), 15 septembre 1927, {re R. M., C. A. T. 2 infir- 
mier. — 24 février 1955. 

Tatibouet (Georges), 28 décembre 1926, {re R, M., B. C. S., B. E. 
appareillage. — 30 avril 19». 

Pathy (Sandanakichtane), 14 septembre 19%, 5% R. M., C. A. T. 2 
infirmier, — 1° août 4955. 

Pichet (René), 14 février 1930, Maroc, C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 
— 19 septembre 1955. 

Sandou (Paul), 23 mars 19%, % R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 
8 octobre 1955 . 

Duprat (Serge) 17 novembre 1929, %® R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. I. A. — 27 octobre 1955. 

Holer (René), 2% juillet 1929, 10e R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 
27 octobre 1955. 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Commercialisation des vins doux naturels à appellations contrôlées, 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi n° 200 du 2 avril 1943 portant création du comilé inters 
professionnel des vins doux naturels et vins de liqueurs à appel- 
lations contrôlées; 

Vu le décret n° 56-1064 du 20 octobre 1956 modifiant l'organisation 
et le fonctionnement du comité interprofessionnel des vins doux 
naturels et des vins de liqueurs à appellations contrôlées; 

Vu le décret du 2% novembre 1953 concernant les appellations 
contrôlées Banyuls, Maury, Rivesaltes, Côtes d'Agly, Côtes de Haut- 
Roussillon, Rasteau, notamment les articles 4e et 2; 

Vu ks délibérations du comité interprofessionnel des vins doux 
naturels du 4 mai 1957; 

Sur la proposition du directeur général de l'agriculture, 


Arrête : 

Art. 4er, — La quatrième tranche de la récolte 195 des vins 
doux naturels à appellation d'origine contrôlée, telle qu'elle est 
définie à l'article 1er du décret susvisé du 23 novembre 1953, est 
libérée par anticipation à dater de la publication du présent arrêté. 

Art. 2. — La troisième tranche de la récolte 1956 des vins doux 
naturels à appellation d'origine contrôlée, telle qu'elle est définie 
à l’article 4er du décret susvisé du 23 novembre 1953, est libérée 
par anticipation à dater de 1a publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général de l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
RAYMOND BRACONNIER, 





Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le premier trimestre 
1957 et nouveaux taux de la redevance prévue par l'article 384 du 
code général des impôts. 





Le secrétaire d'Elat au budget, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1951 relatif aux prix de cession de l'alcool, 
modifié par l'arrêté du 21 août 1954, 
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Arrèle : 

Art. fer, — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, d'Arma- 
gnac, des esprits de cognae, des rhums et tatlas naturels, des 
kirschs, tels qu'ils ressortent des prix pratiqués pour ces diverses 
catégories d'’alcools, respectivement sur les places de Cognac, 
Condom, Marseille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fougerolles 
pendant le premier trimestre 157 sont arrétés ainsi qu'il suit: 


Eaux-de-vie de Cognac..........…. se... cesse 49.70 F. 
Esprits de cognac…........,,..0.e cossesssssses 01.250 
Eaux-de-vie d'Armagnac....... cécoëce cescosece 87.750 
Rhums et taflas naturels... .socsssssosssesse.e 29.326 
MORE -scctcoccsebcstontostansted idées «+ 111.000 


Ces prix s'entendent à l'hectolitre d'alcool à 100 degrés Gay- 
Lussac et à la température de 15 degrés centigrades. 


Art, 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l'article précédent 
et servant aux usages énumérés à l'article 384 du code général des 
impôts, la redevance prévue par ce dernier article comporte les 
taux suivants, fixés par hectolitre d'alcool pur; 

1° Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Cognac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: néant; 

2e Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Esprit de 
cognac » utilisées à la préparation de vins mousseux: néant; 

3e Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Armagnac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: néant; 

4° Rhums et taflas nalurels entrant dans la composition de grogs 
ou punchs: 2.207 F; 

üe Kirschs entrant dans la composition de grogs ou punchs: néant. 


Art, 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui scra publié äu Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 4967. 


JEAN-NAYMOND GUYON. 





Déiégations de signature, 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1851: du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne Îles arrêtés 
de débet et les états exéculoires : 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrels des 13 et 17 juin 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrûtlent: 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Degois, direc- 
teur général des douanes et droits indirects, à l’eflet de signer, au 
nom du ministre, les ordonnances de payement, de virement et de 
délégation roncernant les dépenses de l'administration des douanes 
el droits indirects. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Degais, la 
signature des pièces vistes à l'article 1e est déléguée à M. Davoine, 
administrateur, chef de division à la direction générale des douanes 
et droils indirects. 

En cnrs d'absence ou d'empêéchement de M. Davoine, la signature 
des mêmes pièces est déléguée à M. Bieth ou M. Boutet, 
ädministrateurs civils à la direction générale des douanes et droits 
indirects. 


Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Degois, directeur 
énéral des douanes et droits indirects, à d'eflet de signer, au nom 
u ministre, les états exéculoires arrètés dans les conditions prévues 
ar l'article 54 de la lor du 13 avril 1898, modifié et complété par 
’article 26 de la loi ne 48-1974 du 31 décembre 1948, et formant titres 

de recettes pour le recouvrement des créances de l'administration des 
douanes et droits indirects, 


Art. 4. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Degois, la 
signature des pièces visées à l'article 3 est délégnée à M. Davoine 
ou à M. Beldame, administrateurs, chefs de division à la direction 
générale des douanes et droits indirects. 


art. 5. — Sauf en ce qui concerne les questions de personnel, délé- 

tion permanente est donnée à M. is, directeur général des 
ouanes et droits indirects, à l'effet de « r, an nom ministre, 
les recours, mémoires, observations, répl qe dupliques, relatifs à 
toutes affaires de la compétence du conseil d'Etat ou des tribunaux 
administratifs, lorsque ces aflaires intéressent l'administration des 
douanes et droits indirects, 


Art. 6. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Degois, la 
+ me des pièces visées à l’article 5 est déléguée à M. Beldame, 
administr 


ateur, chef de division à la direction générale des douanes 
et droits indirects, ou à M, Nazario, adminisirateur civil. 





Art, 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
FELIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GÇYON. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret ne 17-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres À 
déiéguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrêle : 

Art. ter, — Délégation permanente est donnée à M. Renaud, direce 
teur du personnel et du matériel, à l'eflet de signer, au nom du 
ministre, dans la limite de ses attributions, les marchés, conventions, 
contrats et avenants ainsi que les arrêtés de débets et les états 
exéculoires émis en applicauon de l'article 54% de la loi du 
13 avril 1898. 

art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Juurnal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le aécret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature ; 

Vu le décret du 13 juin 1%7 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 2% juin 1957 portant nomination des membres du 
— ag da ministre des finan:es, des aflaires économiques et du 
p'an, 


Arrète: 

Art. fer, — Délégation est donnée à M Maurice Aicardi, directeur 
du cabinet, à l'eflet de signer tous actes, arrêtés ou dérisions, y 
compris les arrêtés de débet et les états exécutoires, à l'exclusion 
des décrets. 

art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4er juille! 4957 
FÉLIX GAILLARD, 





AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Date des élections pour le renouvellement des commissions admi- 
nistratives paritaires du personnel des établissements d'enseigne- 
ment Supérieur agricole. 





Par arrêté en date du 28 juin 197, la date des élections pour fe 
renouvellement des commissions administratives paritaires pour les 
personnels des établissements d'enseignement supérieur agricole 
a été reportée au 12 juillet 19%7. 





Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 12 juin 1957, la démission d'ingénieur élève 
des eaux et forêis de M. Colcombet (Robert) est acceptée, 

M. Colcombet devra rembourser, conformément aux prescriptions 
du décret du 4 octobre 1930, le montant des frais de trousseau, d'en- 
em et d'instruction pour le temps qu'il a pasæ à l'école poly- 
echnique. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA jEUNESSE ET DES SPORTS 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux arts et lettres. 





Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret du 28 juillet 1918, modifié par les décrets du 21 août 
1951 et du 11 mai , porlant règlement d'administration publique 


en ce qui concerne les Cabinets ministériels; 
Va le décret du 17 juin 497 portant nomination de membres du 


Gouvernement, 
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Arrête: 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux arts 
et lettres: 


Chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat. 


M. Edmond Sidet, inspecteur général de l'éducation nationale. 


Directeur du cabinet. 


M. Michel Galdemar, administrateur civil au ministère des 
finances. 


Conseillers techniques. 


M. Antoine Bernard, maître des requêtes au conseft d'Etat. 
M. Jacques Trombert, sous-préfet. 


Chef de cabinet. 
M. Harris Puisais, professeur. 
Chef adjoint du cabinet. 
M. Paul Bodin, écrivain et journaliste. 
Chargé de mission. 


M. Roger Manaut, 
Art, 2, — Le présent arrêté prendra eflet à compter du 17 juin 
4957 et sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
JACQUES BORDENEU VE. 








MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


_ 


Concours pour l'accès au grade d'offitier d'administration 
de l'inscription maritime. 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu l'arrêté du 29 juin 1957 ouvrant un concours pour l'accès au 

grade d'oificier d'administration de 2° classe de l'inscription maritime, 
Arrête : 

Art. fer. — La date d'ouverture du concours fixée par l'arrêté Ga 
29 juin 1957 au mercredi 2S août 1%7 est reportée au mercredi 
4 septembre 1957. s 4 

La liste des inscriptions sera close le 4 août au lieu du ?8 juil- 
let 1957. 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1er juillet 1957. 

JACQUES FAGGIANELLI. 


CEA EEEEE DRE CT EE CT MERE 7 VINEV ORAN AC TU RENE TUE NPD UE UN 
oo 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Délégation de signature. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 14 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; r 08 

Vu le décret du 23 janvier 1957 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret dy 15 décembre 1956 portant affectation d'un officier 

néral de l’a de terre comme inspecteur des forces terrestres 
outre-mer (troupes coloniales), 


Arrête : 

Art. 1, — Délégation de signature du ministre de la France 
d'outre-mer est donnée à M. le général de corps d'armée Garbay 
(Pierre-François-Marie-Joseph), inspecteur des forces terrestres 
d'outre-mer, à l'effet de signer, au nom du ministre de la France 
d'outre-mer et dans le cadre de ses directives générales, toutes déci- 

ou correspondances, à l'exclusion des décrets ou arrètés, 
concernant l'exercice des attributions qui lui sont dévolues. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à la date du 14 juin 1957 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 


GÉRARD JAQUET. 











Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 
(Juillet 1957.) 





Embarquement à partir du 1° août 1957. 


(Toutefois, les fonctionnaires devant embarquer en juillet 1957 et 
ui ont recu des ordres à cet eiet rejoindront leur poste à la 
ate primiliveruent fixée.) 


Les personnels ci-après désignés seront, dès notification, soumis 
aux vaccinations réglementaires, s'il y a lieu. 

Ils devront, s'ils le désirent, adresser au chef de service admi- 
nistratif (Marseille ou Bordeaux), en indiquant la composition de 
leur famulle, une demande d'autorisation d'emmener celle-ci outre- 
mer. Le chef du service slatuera par délégation du ministre. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie maritime ou aérienne, 
il est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence leurs 
bagages de route. 

Les embarquements par voie maritime auront lieu à la diligence 
des services de Bordeaux ou de Marseille: les Le op + par voie 
aérienne à la diligence de la direction du personnel de l'adminis- 
tration centrale (régulation maritime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'embarquement, appuyées de toutes 
pièces justificatives, seront à adresser au service administrateur 
compétent. 


Postes et télécommunications, 


GROUPE DES INGÉNIEURS EN CHEF ET INGÉNIEURS PRINCIPAUX 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Chemarin (Auguste) 
GROUYR DES INSPECTEURS PRINCIPAUX 

Pour servir à Madagascar. 

M. Puy (Joseph). 
GROUPE DES CHEFS DE SECTION 

Pour Servir dans les Etablissements francais de l'Océanie. 


M. Detemmerman (André). 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Temps d'exécution, pour l'ensemble du territoire métropolitain, 
dos travaux de broderies d’uniformes effectués à domicile. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l’article 33 g du livre Ier du code du travail: 

Vu l'arrêté du 24 novembre 195 relatif à la composition de la 
cormmission nationale appelée à émettre un avis sur les temps 
d'exécution des travaux de broderies d’uniformes effectués à domi- 
cile pour l’ensemble du territoire métropolitain ; 

Vu l'avis de la commission ci-dessus visée, réunie les 18 juillet 
1956, 4 octobre 1956 et 10 mai 1957, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les temps d'exécution, pour l'ensemble du territoire 
métropolitain, des travaux de broderies d'uniformes eflectués à 
domicile sont fixés comme suit: 


Insignes S. N. C. F.: 


Insigne pour casquette 35 mm, l’unité.......so6.0s000000e 0 N 45 
Insigne pour col 30 mm, la paire..... ssossosssosecsesse À N 20 
Etoile pour col 15 mm, l’unité.........., énooosésees coose © D 12 
DOI, PUR... sie onto oc US S sb shassessososossoo © D 28, 


Aviation (articles réglementaires) : 
Ailes casquette gendarme de l'air avec grenade, l’unité.. 1 h 15. 
Ailes casquette réglementaire 80 mm, l'unité........ rss, 5 À 


Ailes de poitrine pour personnel non navigant (ailes 
simples), l'unité......... bed smessassres À D'OR 


Ailes de poitrine pour personnel navigant (avec étoile), 


gp 207 PROSPER aude lies nhressre vaine 12 
Ailes de poitrine (service administratif avec palmes), 

V'ORRRE. Mésésée hlaliressesé PAPIER > AETER ° 41 à 2. 
Ailes de poitrine mécanicien (roues dentées), l’unité.... 1 h 18. 
Ailes de poitrine (radiotélémécanicien), l’unité...... soces 3 D 28, 
Ailes de poitrine (commissaire), l'unité... .sssssssssssessse 4 D 30, 





———— 








=) 
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Ailes de poitrine (médecin), l’unité.........s.ss.s.ss cer 4 R'28. 
Ailes de poitrine (pharmacien), l'unité... ...sssssssssssee ° 1h 9%. 
Ailes de poitrine (dentiste), l'unité.....,,.. ss. e 1 h 30. EMPLOIS R ESERVES 
Ailes de poitrine (musicien), l'unité.....,..... ss... + 1h 2. 
Ailes de poitrine (gendarme de l'air), l'unité... 1 h %. 
Marine : 
Ancre (25 mm): NOMINATIONS 
A CÙ COR e SPP cs.ce 0 h 21. 
PT RE, ER conso bot eds cctbit dé sv cécstes 0 h 2. 
Ancre (90 mm x 20 mu): 
Cd Ce SPP ET TS 0 h 21. Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
FOR OUR, Ti coton soc cobttvensene coco cs © D 25. 
Ancre {% min) : 
DA DS mie oh. Par arrêté endate du 13 juin 1957, M. Sardon (Julien) est nommé 
Point Gel, l'anblé sm ssccsccsnconaccancccosesceene DDR | CR ON SES 
avc clidns. présent arrêlé prend elet à compter du 17 juin 1957. 
ON 0 RP A Te se DUR 
DUT OO FR és rcoooseodritabolrsctiotitioe 0 h 50. 
Insignes direction des ports (modèlr réglementaire), 
VOD silos esrusandauenesteilesecieiess rase .« 0h 2. 
Insignes guetteur sémaphorique (ancre avec foudre) 
Pare eteur émaphorique (ancre avec foudre), | INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Insigne pilote de la flotte (modèle réglementaire), l'unité. © h 45 
Insigne marine marchande (ancres avec M. M., lettres 
D PR PANNE ER h 40. 
Insigne pêche maritime (ancres avec P. M. lettres 
Gftons), l'unité.....ssssssscocse céoécsdossiessädssescenses h 40. ASSEMBLEE NATIONALE 
Insigne ingénieur mécanicien (modèle réglementaire) : 
Hélice seule (40 mm x 40 mm), l'unité................. 0 h 35. 
Hélice avec roue, l’unité........ css sscosessscososseses «ce 4 Dh 45. 
Ts REP . 0h 5, 
Passants ou attentes d'épaulettes : Ordre du jour du mardi 2 juillet 1957. 
4 Genre maitre ue — (90 mm x 13 mm), la paire.. 1 h 40. md 
2 Genre pe re e mm x 14 min), la paire.......... 1 h 3%. 
e Genre officier subalterne : 
(90 Inm x + mm), Le 2 SORA CRAN e 1e. A moult heures trente. — 1" SÉARCS PUBLIQUE 
(90 mm x 20 mm), la paire.......... css. e , ni F 
4e Genre officier supérieur (9% mm x 20 mm), la paire. 3h n XE  spoaus D CRC SD © on 
Palmes officiers, 4 feuilles (sans ancre)...........s.sssse. . 1h30. 
Palmes sous-ofliciers, 1 feuille (sans ancre)............. + 0h 50. nEnenteetiée à D'OR OUR PRESS LA Le 


Les temps d'exécution prévus au présent article s'appliquent aux 
travaux remis aux ouvrières, drap dessiné et décou non collé, 
pour une exécution en cannetille d’un diamètre compris entre 
70 #0 


—— de mm et —— de mm (non compris). Les travaux sont désignés 


400 100 
suivant la dénomination commerciale. 

Art, ? — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'applica- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Recueil des actes administratifs de 
tous les départements 

Fait à Paris, le 8 juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrôté du 27 juin 1957, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyance de la riété francaise Knock-Out, 
®, boulevard de Grenelle, Paris (15), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'adminis- 
tration publique du 8 juin 196 modifé. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Inspection de la santé. 


Par arrêté du 5 juin 1957, Mme le docteur Mengir (Suzanne\, 
médecin inspecteur de la santé, détachée dans les fonctions de 
médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et univer- 
silaire pour l'académie de Paris, est radiée des cadres de l’inspec- 
tion de la santé à dater du {4 janvier 1957, date de son intégration 
dans les cadres du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports. 





Par arrêté du 14 juin 1957, l'arrêté du 3 mai 1957 affectant dans 
le département de la Seine Mile le docteur Gastaud, médecin jins- 
pecleur de la santé de la Dordogne, est rapporté. 


++ 











lioration des taux de majoration appliqués, et comportant certaines 
dispositions financières. (Neo 4795-4838. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Discussion du projet de loi (n° 4789) relatif au plan de 
développement de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961. 
(Ne 5263. — M. Max Brusset, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de 
la République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant Ja 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° ja convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957. (Nos 5266-5267-5268-5269 
0270-5273-5274 5275. — MM. Savary et July, rapporteurs.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PURLIQUE 


n.…. de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la deuxième 
ance. 





Liste des projets, propositions rapports mis distribution 
le” mardi 2 juillet” 1967. ce 





No 4859. — Rapport de M. Barrot, au nom de la commission de la 
famille, sur le projet et les propositions de loi relatifs aux 
hôpitaux et hospices publics. 


Ne 4878. — Proposition de loi de M Guy Petif tendant à une 
meilleure répartition des ch s d'aide sociale entre les com- 
munes (renvoyée à la © ssion de l'intérieur). 


No 5128. — Proposition de résolution de M. Bacon tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre aux caisses régionales d'assu- 
rance vieillesse de promouvoir une politique sociale en faveur 
de leurs ressortissants (renvoyée à la commission du travail). 


No 5131. — Proposition de résolution de M. Roland Dumas tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder, dans le meilleur ot 
À la création de sociétés d'économie mixte ayant pour obje 
l'étude, la construction et l'exploitation d'autoroutes à péage 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 


Ne 5132. — Proposition de loi de M. Billat tendant à rapatrier les 
corps des militaires tombés en A:gérie dans le délai de trois 


mois maximun (renvoy(e à la cominissiun des pensions). 
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Ne 5133. — Rapport de M. Quinson, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à permettre da 
titularisalion, dans les conditions prévues par les articles 3 et 4 
de la loi du 3 avril 1950, de certaines catégories d'agents 
antérieurement aflectés dans des administrations temporaires. 


Ne 5134. — Rapport de M. Quinson, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à l'indemnisation 
des fonctionnaires et agents français expulsés d'Egypte. 


Ne 5135. — Ra supplémentaire de M. Quinson, au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la proposition de loi tendant 
à permettre le maintien en fonction au delà de la limite 
d'âge de certains fonctionnaires, agents et ouvriers, auxiliaires 
ou contractuels, anciens combattants ou victimes de guerre, 
des administrations et établissements publics de l'Etat. 


Ne 51937 “1). — Proposition de résolution de M. Yves Péron tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter une aide réelle aux 
vulteurs sinistrés per les gelées en 1956 et 1957 dans le 
pps de la Dordogne (renvoyée à la commission des 

es). 


Ne 5138. — Proposition de résolution de M. Gabriel Paul tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir les crédils de subvention 
destinés à «l'aide au logement de la défense nationäle » 
(renvoyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 5140, — Proposition de Joi de M. Mabrut tendant au maïntien 
de la taxe piscicole (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 5141. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à abroger 
l'ordonnance ne 45-323 du 3 mars 1%5 et à -définir un nouveau 
statut des associations familiales et de leurs unions (renvoyée 
à la commission de la famil.e). 


Ne 5144. — Rapport de M. Halbout, au nom de fa commission de 
la justice, sur la proposition de loi tendant à accorder exeep- 
tionnellement, par dérogation à l'article 1636 du code civil, 
Ja resvision de certaines ventes de dommages de guerre. 


Ne 5146 (1). — Proposition de résolution de M. Cassugne tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes rresures méces- 
saires pour venir en aide aux exploitants agricoles des Bassces- 
P , Victimes des orages de grêle du 3 juin 1957 (ren- 
voyée à la commission des finances). 


Ne 5147. — Proposition de loi de M. Ouedraogo Kango tendant à 
modifier l'article 51 de la loi du 28 septembre 19%%8 relative à 
l'élection des conseillers de la République (renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel). 


Ne 5152. — Proposition de loi de M. Titeux relative au droit à revi- 
sion des victimes de la silicose et de l'asbestose prafession- 
. nelles et leurs ayants droit dont la réparation a été déterminée 
dans les termes de l'ordonnance du 2 août 1945 (renvoyée à 

la commission du travail). 


Ne 65153. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à porter le prêt aux jeunes soldats au taux 
minimum de 60 F par jour (renvoyée à la commission de la 
défense nationale). 


Ne 5138. — Proposition de loi de M. Charpentier tendant à assurer 
à l'économie française la production de viande de bœuf cor- 
respondant ? ses besoins intérieurs et à ses débouchés exté- 
rieurs (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Ne 6166. — Rapport eu ntaire de M. Jean Guitton, au nom 
de la commission la reconstruction, sur la proposition de 
loi tendant à modifier la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 


Ne 5168. — page de M. Charles Margueritte, au nom de la com- 
mission la défense nationale, sur le projet de loi modi- 
fiant la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée 
et la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves. 


Ne 5205. — Rapport supplémentaire de M. Gagnaire, au nom de la 
commission du travail, sur le projet et les propositions de loi 
tendant à étendre le bénéfice de l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité aux invalides, infirmes, aveu- 
gles et grands infirmes. 


Ne. 5206. — Deuxième rapport de M. Tararelle, au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur la prete de loi adoptée par le 
Conseil de la République tendant à la réglementation de l’ouver- 
ture et de la fermeture des boulangeries pendant la période 
des congés annuels payés. 


Ne 5242. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Républi- 
ue, tendant à modifier l'article 55 du décret du 25 octobre 
16 ant création d’une assemblée représentative et d'as- 
cinles à Madagascar (renvoyée à la commis- 

sion des turritoires d'outre-mer). 


Ne 5245 (2). — Proposition de lof de M. Bernard Manceau tendant 
à moïifier le mode d'élection des membres de l'Assembiée 
nationale et à rétablir le scrutin uninominal d'arrondissement 
à deux ours (renvoyée à la commission du suflrage universel). 


Ne 5217. — Projet de loi, adopté avec modifications par le Consefl 
de l'a ext dans sa deuxième lec modifiant les 
articles 25, 30 et 35 de la loi du > juillet sur la liberté 
de la presse (renvoyé à la commission de la justice). 


Ne 5218. — Projet de loi adopté avec modification par le Conseil de 
la République dans sa 2 lecture, modifiant les articles 28, 29 
et 3% du code pénal (renvoyé à la commission de la justice). 





No 


No 


5249. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République, 
modifiant l'article 133 du code pénal et autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention internationale du 
20 avril 49*%9 pour la répression du faux monnayage (renvoyé 
à la commission de la Kastice). 

52500. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifer les articles 51, 5» et 56 de la lui 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (renvoyée à la 
commission de la justice) 

5251. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République, relative à la protection de la volaille de Bresse 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 

5252. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
ire lecture, en application de l’arlicle 1er de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret ne 57-255 du 24 février 1957, sur la répa- 
ration æet la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun (renvoyée à la commission des territoires d'oulre- 
mer). 

5253. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
1re lecture, en application de l’article 4er de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 24 février 1957, portant institution d'un 
vonseil de Gouvernement et extension des attributions de 
l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 


l'Océanie (renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer). 
525%. — Proposition de loi de M. Titeux tendant à accorder aux 


salariés maintenus sous les drapeaux le bénéfice des congés 
payés (renvoyée à la commission du travail). 

5256. — er de M. Legagneux, au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi tendant à accorder aux 
salariés maintenus sous les drapeaux le becnéfice des congés 
payés. 

5262 (1). — Rapport de M. Bayrou, au nom de la commission 
de lu défense nationale sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à céiébrer le centenaire du 
1e bataillon de tirailleurs sénégalais, et à déposer un projet 
de loi portant création d'un contingent spécial de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire à l'occasion de ce 
centenaire. 

5263. — Rapport de M. Max Brusset, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi relatif au plan de dévelop- 
pement de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961, 

5266. — de MM. Savary et July, au nom-de la commission 
des aflaires étrangères, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant 
la Communauté économique européenne et ses annexes; 
20 le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique; 3° la convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signées à Rome, 
le 25 mars 1957. 


9267. — Avis de M. Dumortier, au nom de la commission des 
moyens de commumication, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant 
la -Communauté économique européenne et ses annexes; 
2° le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique; 3° la convention relative à certaines fins'itutions 
communes aux communautés européennes, signées à Rome, 
le 25 mars 1957. 

5208, — Avis de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 
mission du travail, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier: 1° le traité instituant la Commu- 
naulé économique européenne et ses annexes; 2% le traité 
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 
3° la convention relalive à cerlaines institutions communes 
aux communaulés européennes, signés à Rome le 25 mars 1997. 

5269. — Avis de M. Roclore, au nom de la commission de la 
famille, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratilier: 1° le traité inslituant la Communauté écono- 
mique européenne et ses annexes: 2° le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie alomique ; 3° Ja conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux commu- 
nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957. 


5270. — Avis de M. Alduy, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratilier: 4° le traité instituant la Commu- 
nauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité 
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 
83° la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 
1957 (dispositions relatives à la Communauté économique 
européenne). 

5213. — Avis de M. Viatte, au nom de la commission de l’édu- 
cation matonale, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République. à ratifier: 1° le traité instituant une Com- 
munauté économique européenpe et ses annexes; 2° le traité 
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 
3° la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 

5275. — Avis de M. de Bailliencourt, au nom de la commission de 
la production industrielle, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier : 4° le traité instituant une 
Communauté économique européenne et ses annexes; % le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes. Dispositions relaliveg 


à la Communauté européenne de l'énergie atomique, 
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Ne 5276. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la Républi 
dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs (renvoyé à la com- 
mission de la reconstruction). 


Ne 5281 (1). — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet 
tendant à inviter le Gouvefnement à prendre les mesures indis- 
wnsables pour un reclassement rapide et satisfaisant des 
Lo licenciés à la suite de la fermeture de la mine et de 
l'usine de schistes des Télots (Autun). (Renvoyée à la com- 
lnission de la production industrielle.) 


Ne 5282 (1). — Proposition de résolution de Mile Rumeau tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer sans délai une aide 
exceptionnelle aux sinistrés de la Haute-Garonne victimes des 
violents orages de grêle et des pluies torrentielles des 2, 20 
et 24 juin dernier. (Renvoyée à la commission des finances.) 


Ne 5287 (1). — Proposition de résolution de M. Louis Dunont ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires en vue de venir en aide aux victimes de la tornade 
qui a dévasté la région de Sierck (Moselle). (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


(1) Tirage restreint. : L 4 
(21 Ce document a été mis à la disposition de Mmes ei MM. les 


députés le 26 juin 1957. 








Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du mercredi 26 juin 1967. 
(Journal ofliciel du 27 juin 197.) 


Dans le serutin ne 606 sur l'ensemble du projet de loi portant 
assainissement économique et financier (4 lecture), par suite d'une 
erréur matérielle, les noms de MM. Rilter, Souquès et Vilter ne 
figurent pas dans les diflérentes rubriques. 

En réalité, MM. Rilter, Souquès et Vitter avaient déposé dans 
l'urne des bulletins « bleus » et leurs noms doivent être insérés 
duns la liste des dépulés ayant voté « contre ». 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l'Assemblée nationale. 
(Texte modifié.) 





Un concours pour le recrutement de quatre administrateurs des 
services de l'Assemblée nationale sera ouvert dans le courant du 
mois de décembre 17. 

lt comportera des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves 
orates d'admission. 

Ce concours est ouvert aux candidats qui justifieront : 


Soit être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'études de la France 
d'outre-mer, diplome de l’école pratique des hautes études, diplôme 
d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire; 

Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
Nes normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 

iles, 

Soit avoir satisfait aux examens de sorlie de l'une des écoles 
ou anciennes écoles suivantes : 

Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école centrale 
des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école du haut 
enseignement commercial de jeunes filles, école des hautes études 
commerciales, école libre des sciences politiques, école municipale 
de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles nationales 
d'agriculture. école nationale des chartes, école nationale de la 
France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
é’ole nationale des langues orientales vivantes, école nationale des 
ponts æet chaussées, école nationale de la santé publique, 
école nationale supérieure aéronautique, écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, école nationale supérieure des mines de 
Paris, école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 
école nationale supéricure des télécommunications, école navale, 
écoles normales de l'enseignement du second é, école 
normale de l'enseignement technique, école polytechnique, école 
spéciale militaire, le spéciale militaire interarmes, école supé- 
rie d'électricité, école supérieure de la métallurgie et de l'indus- 
irie des mines de Nancy, institut national agronomique. 


La possession de diplômes ou s étrangers reconnus ue 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le ministère 
de l'éducation nationale (service universitaire des relations avec 
l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 

(Russes eppiquees par référence notamment à l'arrêté dun 
80 juillet 1953 pris en lication de l'article 2 du décret ne 45-2288 
dun 9 octobre 1945, modi r le décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 

À, ous du © août 1959, p. 6860] el à ses modifications 
véntuelles. 





licence ès lettres, licence ès 





Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent : 

4e Une rédaction sur un sujet se rapportant à l'évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
je milieu du dix-huitième siècle (coefficient: 4; durée: quatre 

eures); 

2e Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: les principes ges uù droit 
constitutionnel; l'établissement et la revision des constitutions; 
les déclarations des droits et les préambules constitutionnels; |” 
nisation et le fonctionnement des pouvoirs publics; le mandat 
mentaire; le droit de suffrage; l'histoire constitutionnelle de ta 
France de 1789 à nos jours et les textes constitutionnels en vigueur 
(coefficient : 3; durée : is heures); 

3e Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
portant sur les programmes ci-après: 

Droit administratif (organisation départementale et communale; 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics; principes généraux des lois de nationalisation; 
statut de la fonction publique); 

Législation financière (budget de l'Etat: préparation, vote, exécn- 
tion, lement, contrôle; cour des comples, ordonnaleurs et 
comptables) ; ‘ 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale et d'allucations familiales), 

(coefficient: 3; durée: trois heures); 

4e Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de : 

1789 à nos jours (coefficient : 1 1/2; durée: deux heures); 


ÿ* Une composition de aphie nt sur la PE hie 
administrative, <ccncraites "0 toraine l'Union française tro- 


pole, on pee d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etats asso- 
ciés et Etats protégés) (coefficient: 4 1/2; durée: deux heures); 

6° Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères 
ci-après, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, 
italien, néerlandais, russe (coefficient: 1 1/2; durée: une heure 
et demie); 

7e Une composition de calcul comprenant deux problèmes d'appli- 
cation pouvant éire traités par l'arsthmé‘ique ou l'algèbre (coeffi- 
cient: 1 1/2; durée: 1 heure et demie). 

Chaque composition est cotée de 0 à 20. 

Toute note inférieure à 5/20, dans les épreuves 1, 2 et 3, est 
éliminatoire. 

Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales 
d'admission comprennent : 

fo Un exposé oral de dix minutes, après une heure de prépara- 
tion, portant sur l’une des matières de l'écrit, à l'exclusion de la 
langue vivan'e et du calcul (coefficient: 2); 

2e Une conversation d'environ mr minutes avec Je jury 
avant pour point de dépar! la malière ayant lait l'objet de l'exposé 
oral (coefficient: 3). 

+ # être admis à prendre part au concours, les candidats doi- 
ven: 

1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 

2° Jouir de leurs droits civiques; 

Je Etre âgés de vingt ans au moins {pour les candida's du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée, ou 
étre iibérables de leurs actives dans les trois mois qui 
suivent la date fixée le concours) et de trente ans au plus le 

ur du concours, cetle limite étant augmentée d'une durée égale 

celle des services militaires Kgaux et de guerre eflectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge. 

Les candidatures seront reçues au service du personnel, 126, rue 
— obama (bureau 4109), du 1e octobre au 9 novernbre 1957 

iclus. 

Un nouvel avis pub'ié au Journal ofJiciel deux mois au moins 
avant la date du concours fixera: 

La date des épreuves d'admissibilité ; 

Les conditions d'inscription; 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur traducteur, 
(Texte modifié.) 


Un concours peer un emploi d'administrateur traducteur de la: 
calégorie suivante: : 


Première langue : russe; £ 
speusiène langue: autre langué, slave de préférence, sinon a. 
choix, À 
aura lieu dans le courant du mois de décembre 1957. 

Ce concours est ouvert aux candidats _justifieront: | 

Soit étre s d’un des ts: licence en droit, 

sciences, d'études de la France 
dun Fat ét aline GES de Phimies, 
u « 

en médecine torat vé 1 
Soit être titulaires du 


Î délivré aux anciens élèves de 


certifica 
l'école normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 


älles, 
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Soit avoir satisfait aux exaïnens de sortie de l'une des écoles ou 
anciennes écoles suivantes: 


Ecole de ï'air, école d'application du génie maritime, école cen- , 


trale des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école du 
huu!t enseignement commercial de jeunes filles, écoles des hautes 
études commerciales, école libre des sciences politiques, école muni- 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natio- 
nales d'agriculture, école nationale des charles, école nationale de 
la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 


école nationale des langues orientales vivanies, école nationale des, 


units et chaussées, école nalioncle de la santé publique, école 
hationale supérieure aéronautique, écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs, école nationale supérieure des mrines de Paris, écôle 
nationale supérieure des mines de Saint-Elienne, école nationale 
supérieure ‘des t‘lécommunmwations, école navale, écoles normales de 
l'enseigrement du second degré, école normale de l’enseignement 
technique, école polytechnique. école spéciale mililaire, éeole Le 
militaire int-rarmes, école supérieure d'électricité, école supérièure 
de fa métallurgie et de l'industrie des mines de Nancy, institut 
pational agronomique. 

La possession de diplômes on grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de iicence par le aninis- 
tère de l'éducation nativnale (service universitaire des relations 
avec l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplô- 
mes énumérés ci-dessus. 

(ES appliquées par référence notamment à l'arrêté du 
30 juillet 1953, pris en application de l'article 2 du décret n° 45-2288 
uu.9 octobre 1915, modifié par le décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 
er officiel du 5-août 1953, p. 6880] et à ses modifications éven- 
tueiles.)} 

Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent : 

4° Une rédaction sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
ns milieu du dix-huitièine siècle (coefficient: 5; durée: quatre 

eures) ; 

2e Une composition de droit constitutionnel portant sur les éléments 
ci-après: principes généraux du droit constitutionnel; établissement 
et revision des constitütions; déclaration des droits et préambules 
constilutionnels ; organisation et fonctionnement des pouvoirs 
publics; mandat parlementaire; droit de suffrage; histoire constilu- 
tionnelle de la France de 1789 à nos jours (coefficient: 2; durée: 
trois heures) ; 

3° Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1:89 à nos jours (coefficient: 1; durée: deux heures); 

4e Une composition de géographie portant sur la géographie adani- 
mis'rative, économique et humaine de l'Union française (métropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etats associés, 
anriens Etats protégés) (coefficient: 1; durée: deux heures); 

5 Une épreuve dans la première langue comportant la traduction 
en français d'un texte d'ordre littéraire ou général (durée: trois 
heures) et la tradurtion de la mèmé langue en français d'un docu- 
xaent de caractère politique, administratif, juridique ow économique 
(durée: trois heures), l'ensemble de ces deux. traductions étant 
aflecté du coefficient 5; 

6e Une épreuve dans la deuxième langue, comportant la traduc- 
tion en français d'un texte d'ordre littéraire ou général {coefficient : 2; 
durée: deux heures). 

L'emploi d'un dictionnaire dans la langue eat seul autorisé. 

Chaque composition est cotée de 0 à 20. Toute note inférieure 
à 5 dans les épreuves ne 1, me 3 et ne 6 est éliminatoire. 

-Pour 1e3s candidats déclarés admissibles, les epreuves orales d'ad- 
mission comprennent: 


A. — io Un en jy général de dix minutes, après une heure de pré- 

pee rtant sur une des matières de l'écrit, à l’exclusion des 
angues étrangères; 

2e Une conversation d'environ quinze minules avec le jury, ayant 
pour point de départ la malière avant fait l’objet de l'exposé ora!, 
ensemble de l'exposé et de la conversation élant afec'é du coel- 
ficient 2. 

B. — Pour la première langue: 

fe La traduction à livre ouvert d’un texte rédigé dans la langue; 

2e l'ne conversation avec Je jury portant sur le système const- 
futionnel et les institutions politiques de l'U. R. S. $. 

Pour la deuriéme langue: 

Traduction à livre ouvert d'un texte rédigé dans la langue. 

Coëfficients: pour la première langue: 2; pour la deuxième ;an- 
gue: 1. 

Tous renseignements complémentaires sur le pe des 
épreuves pourront être fournis aux candidats par le service de la 
documentation étrangère, 2, rue de Bourgogne (Inv. 60-00). 

+ rs être admis à prendre part au concours, les candida's dot- 
vent: 

1e Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 

2e Jouir de leurs droits civiques; 

Je Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi sur recrutement de l’armée 
où étre libérables de leurs obligations actives dans les trois mois 
qui suivent la date fixée pour le concours), et de trente ans au plus 
le jour du concours, cet'e limite étant augmentée d’une durée égale 
à celle des services militaires légaux et de guerre effectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge. 

Les candidatures seront reçues au service du personnel, 426, rue 
ee ones (bureau 109), du 1e octobre au 9 novembre 1957 
crus. 

Un nouvel avis un an Journal officiel deux mois au moins 
avant la date du concours fixera : 

La date des épreuves d’adm:ssibilité; 

Les conditions d'inscription. 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 2 juillet 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Bouquerel demande à M. le secrétaire d’Elat aux affaires 
étrangères: 1° quelles mesures ont élé prises pour mettre fin aux 
liaisons que, par- l'intermédiaire de personnes qui doivent ètre con- 
nues, le détenu Ben Bella entretient avec les rebelles d'Algérie; 
2e s’il est exact que certaines personnalités d'Algérie sont çn rela- 
tions avec Ben Bella et d’autres dirigeants rebelles encore en liberté. 
Dans l'atfirmative, quelles mesures ont élé prises ou sont envisa- 
gées pour mettre fin à ces manœuvres contre la France. (N° 886.) 
(Question transmise à M. le garde des sceaux, ministre de la justice.) 

IL — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
ue de nombreux exploitants agricoles ayant cessé leur activité 
epuis quelques années se sont vu refuser le bénéfice de l'alloca- 
tion vieillesse agricole parce que n'ayant pas exercé la profession 
asricole pendant quinze années au moins (art. 15 de Ja loi du 
10 juillet 1952) ou parce que leurs ressources dépassaient sensible- 
ment le plafond prévu par la loi; considérant que les modifications 
apportées à ladite loi permettent actuellement le bénéfice de cette 
allocation à tout exploitant ayant cotisé pendant en années au 
moins et quel que soit le montant de ses revenus, il ini demande 
s’il n'envisage pas de permettre à ces exploitants le rachat de leurs 
Res basées sur l'importance de leur dernière exploitation. 
(Ne 883.) 

III, — M. Durieux expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qu'en raison de la situation difficile dans laquele se trouve la cul- 
ture betteravière l'inquiétude gagne l'industrie sucrière; que celle-ci, 
rt s'assurer un approvisionnement suffisant, tend répandre 
‘idée que la production des planteurs en 1957 pourrait être retenue 
comme base d’un éventuel contingentement; et Jui demgnde les 
dispositions qu'il compte prendre pour libérer les intéressés d'une 
telle crainte. (Ne 896.) 

IV. — M. Chapalain rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'au cours de nombreuses discussions 
parlementaires concernant les anciens comballants marocains 
et tunisiens ayant servi dans l’armée française, ou leurs 
ayants droit, il a élé déclaré et décidé que les pensions ou 
avantages accordés aux intéressés seraient établis par l’administra 
tion française et versés directement aux bénéficiaires, Or, il apya- 
raît qu'à la ‘suite d'incidents regreltaibles, l’office des anciens combat- 
tants de Tunisie a dû être fermé, En outre, le Gouvernement 
marocain souhaite la création d’un office marocain chargé 
des anciens combattants et victimes de guerre. Or, aux 
termes de déclarations qui nous parviennent, lout laisse croire que 
sa plus grande sollicitude irait aux soldats de l'armée de libération, 
les Marocains ayant servi dans l'armée française étant considérés 
par certains membres du gouvernement Bekkaï comme des merce- 
naires au service de la France. Il lui demande, dans ces conditions, 
quelles mesures il compte prendre pour assurer normalement le ver- 
sement des réparations dues aux anciens combattants marucains et 
tunisiens, amis de la France, et éviter que les milliards versés par 
notre pays soient attribués aux fellagha. (Ne 691.) 


V. — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce que, contrairement à la politique d’exvansion économique 
et de décentralisation préconisée par le Gouvernement, les crédits 
nécessaires au développement des petites et moyennes entreprises 
ne sont attribués que dans les seuls départements de la ine, 
Seine-<t-Oise, Seine-et-Marne, et lui demande: 1° les raisons pour 
lesquelles cette disposition a été limitée à ces trois départements; 
2° s'il n'envisage pas de prendre toutes dispositions pour étendre ceg 
avantages à toutes les régions économiques de France, (Ne 892.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au contrat d'apprentissage. (Nos 473 et 584, session de 
1956-1957. — M. Tharradin, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant les arts et les letlres. (Nos 472 et 753, session de 1956- 
4957. — M. Lamousse, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Capelle et 
des membres du groupe du centre républicain d'action rurale et 
sociale tendant à demander au Gouvernement de mettre en œuvre 
une politique de pleine utilisation de tous les carburants de rempla- 
cement dont le territoire national peut disposer et, notamment, de 
cesser les exportations d'alcool (Nes 149 et 685, session de 41956- 
1957. — M. Lebreton, rapporteur de la commission de la produc- 
tion industrielle; et ne 764, session de 1956-1957. — Avis de la com- 
mission de l’agriculture. — M. Blondelle, rapporteur.) ; 





Documents mis en distribution le mardi 2 juillet 1957. 


Ne 703. — Rapport de M. Rogier sur le projet de loi, adoplé par 
l’Assemblée naljonale, relatif à l'organisation de la justice 
musulmane en Algérie. 

Ne 704. — Rapport de M. Enjalbert sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relalif au Wansport en Algérie des matiè- 
Ireés dangereuses, 
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No 706. — Mapport de M. Enjalbett sur le projet de 161, adopté par 
l'Axem Me nationale, relatif aux pouvoirs des contrôleurs du Convocation de sous-commission. 
travail en Algérie. — 
No 706. — Rapport de M. Rogier sur le projet de loi, adopté par l’As- 
s x La sous-commission e de suivre et de contrôler d’une façon 
7 re nationale, portent réforme du régime des tutelles en pe l'emploi Per ts aflectés à la — mao LS 
No 707. — Rapport de M. Rogier sur le projet de loi, adopté par grd ag" 3 janiet (gs à ch qe mtpghege * Pi Lu 
De 2 gp nationale, relatif à la preuve du mariage en dé A ne À y Lez en Afr du Nord, 
No 7068. — Rapport de M. Rogier sur le projet de loi, mn par 
l'Assemblée nationale, domnant force de loi aux dispositions 
fnales contenues dans les décisions n°* 49-019 et de 
Assemblée algérienne. Convocation de la conférence des présidents. 
No 711. — Proposition de résolution de MM. Armengand et Edgard ——— 
Pisani tendant à inviter le Gouvernement à à un projet 
de toicadre avant l'ouverture des débats sur les traités de La conférence constituée conformément à l'article 32 du règlement 
Rome . -présidents du Conseil de la san moins. présidents des commis- 
No 712 — Rapport de M. Delrteu sar le projet de lol, adopté sions et eg upe ’au ns Frs membres) est 
l'Assemblée nationale, portant création à Alger de deux Le convoquée par suent, pour de 4 juillet 497, à 
tices de paix. quinze heures, . y 
No 715. — Proposition de lol de M. Armengaud permettant l'inté- 


£rution dans les hôpitanx des membres des professions médi- 
cales expulsés du Proche Orient. 

546, — Proposition de loi de M. Armengaud permeltant le reclas- 
sement en France des membres des professions médicales 
expulsés du Proche-Orient. 

129, — Proposition de loi de M. Jozeau-Ma é concernant da 
procédure à suivre devant les tribunaux administratifs. 

7)» — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, concer- 
nant diverses dispositions relatives au Trésor. 

718, — Proposition de résolution de M. Meillon tendant à inviter 
le Gouvernement ‘à élaborer un statut de l'alcoël de bouéhe. 


No 550. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relailf 
au salut du Conseil économique. 

No 751. — FProposition de loi, modifiée par l'Assemblée nationale, 
relative à l'enseignement du code de la route. 


No 753 (1). — Rapport de M. Lamousse, sur + —- Li de loi, Le 
par l'Assembiée nationale, relatif à la f- 
cation des textes légisiatfs concernant les + et +, 

754 — Proposition de résomtion de M. de Bardomnèche tendant 
à ventr en alde aux sinistrés des inondations du département 
des Hautes-Alpes. 


No 756 (2). — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant assainissement économique 
et fluancier (lome 1). 

No 758, — Proposilion de résolution de M. Michel Debré relative 
œux incompatibilités existant entre la Constitution et le traité 
de l'Euratom. 

Ne 79. — P tion de résolution de MM. an et Pascaud 


ropos 
tendant à inviter le Gouverrement à prendre des mesures pour 
le règlement du passif des groupements amtinattonaux. 

703 — Projet de loi, adopté avec modification par l’Assemblée 
nationate dans sa deuxième lecture, sur le reclassement des 
travaïlleurs handicapés. 

764. — Avis icmlture) de M. Blondelle sur la proposition 

de résolution M. Capelle demandant au Gouvernement de 

mettre en œuvre une politique d'utilisation de tous les carbu- 
rants de remplacement. 

— Projet de loi, adupté par l'Assemblée nationale, relatif 
aux magistrats de nationalité française en service en Tunisie 
et au Maroc. 

Ne 775. — Projet de loi Mar par Ar que nationale, autorisant 
le Président de la iblique à ratifier la convention judi- 
ciaire entre la France et la Tunisie 

Ne 779, — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au marché de l'orge. 


Nora. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs de ter fuillet 1957. 

(2) Ge + été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
sénateurs le à juin 1957. 


No 
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Convocation de commission. 
(Rectificatif.) 
ulture se réuntra le mercredi 3 
ne 214, salle Jules-Méline) : 
Ordre du jour rectifé. 
[. — Audition des représentants des organisations professionnelles 


agricoles. 
A selze de trente. 
Audition de M. de Félice, secrétaire d'Etat à l'agriculture, et de 


La commission de | 3 juillet 1957, 


à quiure heures (loc 


M. Loustau, secrétaire d'Etat à l'équipe ps et au Lu agricoles, 
sur les aspects agricoles du traité inst Communauté écone- 
mMmique européenne 

I, — Examen du rapport de M. Repiquet sur la ition de lol 


{no 656, session 1956-1957) relative à l'introduction de la législation 
dans le de la 


Palative au fonds forestier national 
Réunion. 





mm 





Réunions de commissions du mardi 2 juillet 1957. 


— 


Commission des finances, local ne 131, — Quinze heures. 

Commission de la France d'outre-mer, local n° 215. — Seize heures 
quinze. 

Commission de la justice, local me 202 — Quinze heures trente. 
a ap du suffrage universel, local ne 2%. — Quatorze heures 

nie. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orére du jour du mardi 2 juillet 1957. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande ge € transmise par M. le e 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. 
Tehicaya et plusieurs de ses collègues, députés, portant sanbte 
dans certains territoires d'outre-mer. (Nes et 379, session 19:%- 
4951. — M. Ribéra, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. } 


2. — Discussion de la demande d'avis, ue qe: “El sa par 
A du conseil: des ministres, sur le prajet de décret, "etr 
le minisire de la France mer, modifian t je décre 
7 avril 19%, relatif à à l'organisation de la Justice 
Calédonie. (Nes 341 et 382, session 1956-1957. ER. rappor 
tear de la commission de la législation, de la justice, des 
administratives et domaniales.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le * 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, d'os 
M. le ministre 2 la Fran:e — M -mer, Eu — +. | décret u 
6 août 193 por ce la justice française aux fles 
Wallis et Futone. (Nos et —# session 4956-1957. — M. Boisdon, 
rap rteur de ta commission de la égistation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales.) 
4. — Discussion de la demande d'avis, JE; si- 
Sr pi té 


dent du conse!l des ministres, F2 7” E majet de 


Ra as DR SL Crau 
ma re ux aux s- 
Hébrides. (Nos 353 et > e + — M. gg “ee - 


teur de la commission de la justice, des 


administratives et Dacia ) 





Liste à 
des projets, pee 


PR DL de Malène tendant 
Nr le ER à aimes, en fa, Li 


Charles de à 
la commission des culturelles et des 
d'outre-mer). 

No 381 (1). — Proposition de M. Frédet à te Dee 
vernement à prendre ui dos, pour accroître 
recrutement, améliorer a et assurer une heureuse 
répartition des personne!s médicaux en noire fren- 
yoyée à la commission ‘des 
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Ne 39. — Rapport de M. Rencurel, au nm de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (n° 211, session 19%956- 
197), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant institution de barreaux près les 
cours d'appel de l'Afrique occidentale française. 

Ne 390 (2). — Rapport par M. Rencurel, an nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires a‘ministratives et 
domaniales, sur Ja demance d'avis (ne 321, session 1956- 
1957), transmise par M. le président dn conseil des ministres, 
sur Île projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant institution d'un barreau près la 
cour d'appel de l'Afrique équaturia'e française. 

Ne 397 (1). — Proposition de M. Bernier tendant à inviter le 
Gouvernement à reviser, en ce qui concerne jies collectivités 
communales des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, le 
mode de calcul de la subvention de l'Etat en matière de 
constrnctixns d'éco'es primaires et maternelles, en vue 
d'assurer à ces collectivités le montant réel de subvention 
auquel elles peuvent légitimement protundre (renvoyée à la 
cominission des affaires financières), 

No 100 (3). — Demande d'avis, transmise par M. le président dn 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la Franre d'outre-mer, déterminant Île 
statut du notariat dans les Etablissements français de l’Oréa- 
nie (renvovée à la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales). 


NOTA. — (1) Ces documents ont ét# mis à la disposition de 
Mmes et MM. les conseillers de l'Union française le jeudi 
27 juin 1957. 

(2) Ce document a é!6 mis À la disnosition de Mmes et MM. les 
conseil'ers de l'Union francaise le vendredi 28 juin 1957. 

(3) Ce dosument a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le samedi 29 juin 1957. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direct'on de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 24 juin au 29 juin 4957: 
I. — Notes et études documentaires. 
N° 2298. — L'organisation kolkhozienne en VU. R, S. $. — fre partie: 
| La remunération du travail des kolkhoziens.... 75 F. 
No 2299. — La politique suédoise du logement de 1930 à 1957.. 2%# F. 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7.400 F. 
II. — Chroniques étrangères. 
Ne 152. — Allemagne: Le revisionnisme en Allemagne orienta'e. — 
La Répubiique fédérale el les armements a!- 


PR nan unless none: s2cesotiles à 20 F. 
No 189. — Espagne: Questions intérieures, — Madrid. — Tuni- 
DS. — Dee oO l'O, FT. AN... soc. ee 


No 193. — Italie: La visite du Président Cty à Rome. — La 
dénonciation de l'accord de clearing avec 
l'Egypte. — La formation du gouvernement Zoli. 50 F. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F. 


III, — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0521. — 1. Problèmes d'actualité, — Mao Tsé-Toung et l'évo'u- 
tion politique de la Chine. 
2. Teztes du jour. — Communiqués de presse relatifs 
aux conseils des ministres des 17 et 19 juin. 
3. Faits et opinions. — Le point de vue d'un éocialiste 


anglais sur le Marché commun européen. — Les 
salaires réels dans la Communauté du charbon et 
COR, SNS PPS SPORE ONE RAR TRUE Miss DT. 


No 0522, — 1, Problèmes d'actualité. — Le rapport des Nations 
Unies sur la Hongrie. 
2. Faits et opinions. — Le Japon renaît dans l'in- 
dépendance. — Les intel.ectuels vielnamiens 
et le régime communiste...................... 38 F. 
Ne 623. — 1. Prob'èmes d'actualité. — 1. La livraison de sous- 
marins soviétiques à l'Egypte. — I. L'évolu- 
tion politique de la Chine. 
2. Faits et opinions. — 1. Les démocraties popu- 
Jaires en Europe. — 11. La puissanre commu- 
niste dans le monde libre.................,... 48 F. 


Abonnement aux « Articies el documents »: six mois, 2.750 F; un. 


an, s.00 F, 





IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 495 du 25 juin 1957 publie notamment : 
L'équipement énergétique de la France en 1955. REA 
L'économie américaine: situation et probèmes à fin mai 1%7; 
les Etats-Unis et ie Marché commun, 
LD RL ss cs usososm ns enniasenencensonsistensse sn + SPF. 
Abonnement aux « Problèmes éconumiques »: six mois, 1.000 F; un 
an, 1.800 F. 


V. — Les cahiers français. 


No 18 de juin 197 publie notamment: 
La Cour des comptes a cent cinquante ans. 
A propos de la réforme de l’enseignement. te 
Pourquoi et comment l'Afrique noire sera industrialisée. 
Le dossier du mois: Dix ans de construction européenne. 
LS DOR..…....ssonsoressorrenesessmmaéssosadsasesnesté 9 F. 


Abonnement aux « Cahiers français »: un an, 900 F. 


VI. — Documentation photographique. 
Ne 176 de juin 1957: 
Les insectes (8 planches en couleurs, 5 pages de textes et 
commentaires). 
OÙ RER PRPPPER TT PI TT PU DE 300 F. 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an: 2.100 F. 


VII — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 
No 7% du 29 juin 1957 présente, en variétés statistiques: 
Indices du volume du commerce extérieur de la France (or 


exclu). 
Le «Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
nurméro. 
Abonnement au «Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Eyron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
d'tion (avec minimum de 45 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byrun, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


0 © 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux imaortateurs de produits originaires 
et en provenance d'irilande. 





Addilif au Journal officiel du 29 juin 19%7: 

Page 6486, première colonne, titre Ir: Produits à importer sons 
licences individuelles examinées simullané:nent, premier alin‘a. 
la date d'expiration du délai de présentation des demandes de licen- 
ces est fixée au 17 juillet 1957, à onze heures trente. 

Méme pare, 2 colonne, titre 1: Licenres examinées au fur et à 
mesure de leur présentation, premier alinéa: les demandes de licen- 
ces seront reçues à l'office des changes à partir du 8 juillet 1957. 

Même page, même colonne, titre HI: Contingents gérés en Irlande, 
premier alinéa: les demandes de licences seront reçues à l'office 
des changes à partir du 8 juillet 197. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Finlande. 





Rectiticalif au Journal cfficiel du 25 juin 1957: page 6419, 1r colonne, 
titre 1: la date d'expiration du délai de présentation des demandes 
de lirences à examiner simultanément est reportée du 6 au 13 juil- 
let 1957, à onze heures trente 





Avis relatif au tirage ce la vingt-cinquième tranche 
de la lo‘erie nationale 1967. 





Le tiraze de la vingt-cinquième tranche de Ja loterie nationale 
1953 aura lieu le mercredi 3 juillet 1457, à vingt heures trente, en 
présence du public, 
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LISTE DES BANQUES INSCRITES AU 1x JUILLET 1957 














d'inscrip- DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE © d'inecrip- DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE ® 
tion (1) tion (1). 
2m \llemandou Gustave (Crédit g'néral égletonnais), Egletons 163 |Banque commerciale d'Annecy, Laydernier et C», S. A, 
(Corrèze). 9 ter, rue Royale, Annecy (Haute-Savoie). 
E 21 American Express (The) Company Incorporated, S. A. 184 |DBanque commerciale de l'Aude, Voir Saurel, Labrousse 
11, rue Scribe, Paris (9). et C», C. A. 
321 Anglade J.-H., 2, place de la Comédie, Bordeaux (Gironde). 330 | Banque commerciale de dépôts, S. A., 27 bis, rue Coquil- 
102 Armisen V. (Banque V. Armisen), 3, rue de l'Officialité, lière, Paris (4°r). 
3 Limoux (Aude). 182 |} Banque commerciale d'escompte de Paris. Voir Pommier, 
209 Arnaud, Pallier et Ce (Banque Arnaud-Gaïdan et Ce), C. S., Pavie et C°, S. A. 
10, rue de l'Aspic, Nimes (Gard). E 37 | Banque commerciale pour l'Europe du Nord, S. A, 2, rue 
425 Asch et Ce (Banque Ernest Asch et C*}, N. C., 1, rue du de l’Arcade, Paris (8°). 
Dôme, Strasbourg (Bas-Rhin), 167 | Banque commerciale et industrielle (Anciennement Mas- 
1 Association financière pour le commerce et l'industrie, sicot et Ce), S. A., 21, avenue de la République, Auber- 
S, A., 155, boulevard Haussmann, Paris (8°). villiers. 
531 Baecque (De), Beau, Lantin et C°, C. À., 9, rue Rougemont, M 32 Banque commerciale de Monaco, S. A., 3, rue Bellevue, 
Paris (9%). Monte-Carlo. 
E 12 Banca commerciale italiana (France), S. A., 14, rue Halévy, 159 Banque commerciale de Paris, S. A., 7, rond-point des 
Paris (9°). Champs-Elysées, Paris (8) . 
E 31 Banco de Bilbao, S. A., 2, avenue de l'Opéra, Paris (te). 208 Banque commerciale privée, S. A., 9, rue Scribe, Paris (9). 
E 1 |Banco de España, S. A., 13, rue de Téhéran, Paris (#). 7 | Banque corporative du bâtiment et des travaux publics, 
E 2 Banco español en Paris, S. A., 16, rue de la Chaussée- S. AÀ., 4, rue Beaubourg, Paris (1°). 
d'Antlin, Paris (9e). 421 Banque de la Corse. Voir Luigi frères, N. C. 
E 13 Banco di Roma (France), S. A., 15, rue de Choiseul, 8 | Banque cotommière, S. A., 5, rue Scribe, Paris (9). 
Paris (2°). 453 | Banque pour le développement du commerce agricole inter- 
E 46 Bank of America, S, A., 9, boulevard de la Madeleine, national, S. A., 2%, boulevard Voltaire, Paris (11°). 
Paris (1er). 461 | Banque pour le développement du crédit à la consom- 
S 5 Bank für Germeinwirtshaft, S. A. de droit allemand, Sar- mation (tredico), S. A., 6, rue Pierre-Charron, Paris 
rebruck (Sarre). (8e). 
E 22 | Bank of London and South America Limited, S, A., 9, rue 11 | Banque de l'Entreprise, S. A.,, 28, rue Cambacérès, Paris 
du Helder, Paris @°). (8e). 
E 23 |Bank polska Kasa Opieki, S. A., %3, rue Taïtbout, Paris 1% Ke d'escompte, S. A. 43, boulevard Haussmann, Paris 
(2e). %æ) 
65 | Banque des abattoirs de la Villette et de la boucherie de 35% | Banque d'escompte et de dépôts, S. À., 66, La Canebière, 
Paris. Voir Gravereau et fils, N. C. Marseille (Bouches-du-Rhône). 
3 Banque de l'Afrique occidentale, S. A., 9, avenue de Mes- M0 Banque de l'Est, S. A., 10-12, avenue Foch, Metz (Moselle), 
sine, Paris (8). 358 | Banque de l'Eyrieux. Voir Lelubac. 
2% | Banque agricole et commerciale, S. AÀ., 8, rue Prudon, 497 | Banque fédérative rurale, S, A., 1, rue du Vieux-Marché- 
Sidi-bel-Abbès (Oran). aux-Vins, Strasbourg (Bas-Rhin). 
369 Banque agricole, commerciale et industrielle du Var. Voir 1 Banque française, S. A., 45-47, rue Vivienne, Paris (2e). 
Demichelis. 237 | Banque française de l'agriculture, S. A, % bis, rue 
288 Banque agricole pour favoriser le commerce et l'agriculture La Fayette, Paris (99). 
dans la Vésubie., Voir Gasiglia. | 34 | Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 
232 Banque algérienne de dépôts et de titres, B. A. D. T. | S. A., 1% rue Halévy, Paris (9e). 
(Anciennes Banques Lorenzi-Bouchard, Lespart et C°}, #5 |Banque française de la Méditerranée (Anciennement 
8. À., 3, boulevard Carnot, Alger. Banque J. Rosa), S. A., La Canebière, Marseille (Bou- 
E 7 | Banque d'arbitrage et de crédit, S. A, %, rue de la Paix, ches-du-Rhône). 
Paris (2). 14 | Banque française d'outre-mer, S. A., 47, avenue de l'Opéra, 
333 |Banque auxiliaire toulousaine d'esrompte et de crédit Paris (2°). 
(Ancienne Banque Faret), S. A., 10, rue d’Alsace-Lor- 212 | Banque française de l'Union, S. A., 40, rue Auber, Paris 
raine, Toulouse (Haute-Garonne). (9e). # 
104 |Banque de Barcelonnette, S. A., place Manuel, Barcelon- 203 | Banque franco-chinoise pour le commerce et l’industrie, 
nette (Basses-Alpes). S, A., 74, rue Saint-Lazare, Paris (9°). 
105 | Banque Brestoise, S. A., 2, rue de Lyon, Brest (Finistère). 13 |Banque franco-polonaise, S. A. 15, rue des Pyramides, 
4 |Banque de Bretagne, S. A., 3, quai Lamartine, Rennes Paris (1er). 
Uile-et-Vilaine). E % }Banque franco-portugaise d'outre-mer, S AÀ,, 8, rue du 
E 27 Banque canadienne nationale (France), S. A., 27, rue Helder, Paris (9). 
Caumartin, Paris (9°). . 224 | Banque franco-serbe, S. À, 7, rue Meyerbeer, Paris (9°). 
5 | Banque de Cannes, S. A., 11, rue Vénizelos, Cannes (Alpes- 81 |} Banque générale industrielle, La Henin, S. A. 2t, rue de 
Maritimes). la Ville-d'Evêque, Paris (ge) 
%1 | Banque de Chamonix, A. Payot et C®, S. A., place J.-Bal- 410 de gestion et d'escompte, S. A. 32, rue Notre- 
mat, Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie). Dame-des-Victoires, Paris (2). 
302 | Banque de la cité, S. A., 12, avenue Matignon, Paris (8°). 2%6 | Banque du Haut-Forez. Voir Gauchel-Théoleyre. 
206 |Danque commerciale africaine, S. A., 52, rue Laflitte, 403 } Banque hispano-française, S. A., 1, rue Gardères, Biarritz 
Paris (9%). a “+ Pyrénées). 

















} 
(4) Abréviations utilisées: E = liste des banques étrangères. — M = liste des banques monégasques. — S = liste des banques exerçant 


leur activité en Sarre, 
(2) Abréviations utilisées: N. C. = société ep nem collectif. — C, A. = société en commandite par actions. — C. S. = société en comman- 


dite simple, — $. A, = 





société anonyme. 
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tion (41) 
Banque Hieaux. Voir Hieaux et Ce, C.Ss,. 120 Banque des travaux publics, S. A., 53%, rue de la Chaussée- 
Banque de l’Iindochine, S. A., 96, boulevard Haussmann, d’Antin, Paris (9°). 
Paris (8°). 121 Banque de l'Union, S. A., 19, rue de la République, Mar- 
Banque industrielle de l'Afrique du Nord, S. A., 26, avenue sæille (Bouches-du-Rhône). 
de l'Opéra, Paris (1#); 2 à 10, boulevard Saiut-Sacus, LH | Banque pour !'Univn française, S. A., 14, rue Halévy, 
Alger. Paris (9°). 
Banque industrielle de Monaco, S. A., 13, boulevard Prin- 366 | Banque de l'Union lyonnaise, S. A., 55, place de la Répu- 
cesse-Charlotte, Monte-Carlo. blique, Lyon (Rhône). 
Banque des intérêts français, S. A., 23, rue Louis-le-Grand, 3 |Banque de l'Union parisienne, S. A. 6-7, boulevard Hauss- 
Paris (2e). mann, Paris (%). 
Banque internationale de commerce, S. A., 26, rue Laflitle, E5 Barclay's Bank (France) Ltd, S. A., 33, rue du Quatre- 
Paris (®%). Septembre, Paris (2e), 
Banque de l'Isère. Voir Ferradou et Ce, C. A. 223 Barmoud H., et C*, C. S., le Grand-Lemps (Isère). 
Banque jitalo-belge, S. A., 12, rue Volney, Paris (2°). 294 Baron (M.), Montrejeau (Haute-Garonne). 
Banque libanaise pour le commerce, S. A., 25-27, rue 245 Bastide et Ce (Banque Bastide), N. C., 1, avenue de Mire- 
d'Astorg, Paris (8°). poix, Lavelanet (Ariège). 
Banque de Madagascar et des Comores, S. À., 88, rue de 363 Baud et Ce (Banque Baud), C. S. 26, rue Nationale, Evian- 
Courcelles, Paris (8°). 2 les-Bains (Hauie-Savoie), 
Banque de Mantes, S, A., 410, place de la République, E 42 | Beaubien (Banque L, G.), S. A., 1, rue Richepanse, Paris 
Mantes (Seine-et-Oise). (Se). 
Banque marseillaise d’escompte. Voir Zermati et Ce, C. S. 123 Bechetoille et C°, C. S., 43, rue Boissy-d'Anglas, Annonay 
Banque mobilière marseillaise. Voir Maurel frères, C. A. (Ardèche). 
Banque mobilière privée, S. A., 22, rue Pasquier, Paris (8°). 15 |Benais (Michel) (Banque M. Benais), 1, rue Gambetta, 
Banque mosellane, S. A., 2-23, avenue Serpenoise, Metz Ruflec (Charente). 
(Moselle). 128 Bertrand 3. (Banque J. Bertrand), 7, rue Drouot, Paris (9e). 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, S. A., S 2 |Bickelmann (J.-M.) et Ce, C. S., Gymnasiumstrasse, 1, Sare 
16, boulevard des Italiens, Paris (9%). relouis (Sarre). 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afri- 37 Biau et Ce, banquiers, N. C., 4, place du Lion-d'Or, Condom 
que), S. À., 17, boulevard Baudin, Alger. (Gers). 
Banque de Nice (Ancienne Banque Martinon), S. A, 462 |Bodenheimer, S, A. (Banque Fred S.), S A., 21, rue 
2%, avenue de la Victoire, Nice (Alpes-Maritimes). Feydeau, Paris (2°). 
Banque niçoise de crédit, S. A., 7, boulevard Victor-Hugo, 37 |Boissieu (de) et Ce (Banque de Saint-Chamond), C. S., 21, 
Nice (Alpes-Maritimes). À rue de la République, Saint-Chamond (Loire). 
Banque Ottomane, S. A., 7, rue Meyerbeer, Paris (9). 22 | Bonnasse (H.) et Ce (Banque phoctenne), C. S., 25, rue 
— de Paris et des Pays-Bas, S. AÀ., 3, rue d'Antin, Francis-Davso, Marseille (Bouches-du-Rhône). 
aris (2°). 39 ass res. h: jers (Petit-fils « Lo 
Banque parisienne de crédit au commerce et à l'industrie, ue ER EE ( er 8 À ve ru 
S. A., 53, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris (). coille (Bouches-du-Rhône). "T's diese 
Banque parisienne pour l'industrie, S. A., 50, rue de 326 Borgeaud et Ce, S. A., 2, rue Lord-Byron, Paris (Se). 
Lisbonne, Pars (8). vd , 131 | Boulet (Pascal) (Banque montpelliéraine d'escompte et de 
Banque parisienne pour le Maroc (Anciennement Gaston dépôts). 4 EE : Le tous 
; = D Lo épôts), 41, rue de l'Argenterie, Montpellier (Hérault). 
Machavoine), S. A., 410, rue Cambronne, Paris (45°). 132 Boutillon (Jean), 14, rue du 4-Septembre, le Creusot (Saône 
Banque phocéenne. Voir H. Bonnasse et Ce, C. S. ” per pr se Éric arhesi , sie -mséptell 
Banque privée de placements et de crédit, S. A., 2, avenue 12 2 Ce Œan ue. €. A. 9 de Belfort Nova 
de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo. ; (Oise). -. muse Àréréone tés 
i i i S. À. e " 
RARE PRRARaUES 6i csniaux, s à du 25 Briflod et Ce ‘Banque Briflod), N. C., place de la Müuirie, 
Banque de Provence S. A., 76 bis, cours Lafayette, Toulon Bonneville (Haute-Savoie). 
(Var). 134 Brisson (Veuve A.) et fils (Banque A. Brisson), N. C,, 
Banque La Prudence, S. A., 47, avenue Alsa:e-Lorraine, à 2, rue Sadi-Carnot, Barbezieux (Charente). 
Grenoble (Isère). 259 Brun (Pierre) et ses fils (Ancienne banque Planchon), N. C., 
Banque régionale de l'Ain (Anciennement Tendret, Rive et ul 2 700 COMORES, Bontpénier (Dé). 
Ce), S. À, 2, avenue d'Alsace-Lorraine, Bourg (Ain). 235 Caisse agricole et commerciale de Gueïma, $. A., 14, rue 
Banque régionale de l'Artois, S. A., 5, rue Gambetta, . Victor-Bernès, Guelma (Constantine). 
Arras (Pas-de-Calais). 356 Caisse cen'rale de crédit hypothécaire, S. A., 30, rue Boijs- 
Banque régionale du Centre, S. A., @, rue Jean-Jaurès, sière, Paris (16). 
Roanne (Loire). 446 Caisse de crédit du Ilavre. S. À., 40, boulevard Lord-Kitche- 
Banque régionale du Nord, S. A., 16, rue du Pays, Roubaix ner, le Havre (Seine-Maritime). 
(Nord). 457 Caisse d’escomp'e de Paris, S. À., 81, avenue Victor-Hugo, 
Banque régionale de l'Oise, S. A., 13, rue des Minimes, Paris (16°). 
Compiègne (Oise). 356 Caisse d'escompte de Ja Seine. Voir Charpin et Ce, S. A. 
Banque régionale de l'Ouest, S. AÀ., 13, rue Gallois, Blois 135 Caisse d'escomple de Tournus, S. A., 33, quai du Midi, 
(Loir-et-Cher). Tournus (Saône-el-Loire). 
Banque régionale périgourdine, S. A., 17, rue du Président- 41 Caisse générale d'avances pour fournisseurs de services 
Wilson, Périgaeux (Dordogne). publics (Cageda), S. A., 12, rue Le Peletier, Paris (9%). 
Banque du Roussillon, S. A., 14, place Jean-Jaurès, Perpi- 136 Caisse générale de l'industrie et du bâtiment, S. A., 12, rue 
gnan (Pyrénées-Oricntales). de Louvois, Paris (2°). 
Banque de Saint-Chamond. Voir Boissieu (de) et ©, C.Ss. 137 | Caisse de liquidation des affaires en marchandises à Paris, 
Banque de Savoie, S. A., 6, boulevard du Théâtre, Cham- S. A., 15, rue du Louvre, Paris (4e). 
béry (Savoie). %A | Callens Roger et C* (Banque André Callens), N. C., 6, bou- 
Banque de Soissons, S. A., place Dauphine, Soissons levard de la Liberté, Lille (Nord). 
{Aïene). , 298 |Caplain Saint-André (S. A.), S. A. 42, rue Portefoin, 
Banque de Syrie et du Liban, S. AÀ., 12, rue Roquépine, | Paris (2). 
Paris (8°). 143 Casati et Ce (Banqne PF.) Voir Crédit marseillais, S. A. 
Re - ss S. A., 17, boulevard Haussmann, #9 |Catel (Banque), S. À, 54, avenue P.-Brossolette, Créteil 
aris . (Seine), 
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Causse (Humbert de) (Banque Paul Alibert\, 1, place 
Michel-Montaigne, Pauillac (Gironde). 

Chabasseur (Georges), 4, rue de la Paix, Oran. 

Chaix (Banque), S. A., place Bir-Hakeim, Avignon (Vau- 
cluse). 

Chaius (Banque), S. A., 5, place de Jaude, Clermont-Fer- 
rand (Puy-de-Dôme). 

Charnace (B. de) et C*, C. $S. 6, rue de Lisbonne, Paris (8°). 

Charpin et C*, Caisse d'escompte de la Seine, S. A. 
56, boulevard Rouget-de-Lis'e, Montreuil-sous-Bois (Seine). 

Chose (The) Manhattan Bank, S. A., 41 rue Cambon, 
Paris (1%). 

Chevant (G.), 20, boulevard du Docteur-Devins, Brioude 
(Iaute-Loire). 

Clément et Ce (Banque), S. A., 170, rue de la République, 
Morez (Jura). 

Commerz-Und Credit-Bank, S. A. de droit allemand, Sarre- 
bruck (Sarre), 

Compagnie agérienne de crédit et de banque, S. A. 
50, rue d'Anjou, Paris (5°). 

Compagnie auxiliaire française pour l'industrie et le com- 
merce, S. A., 8, rue de Richelieu, Paris (2°). 

Compagnie financière et industrieile, C. O0. F. 1, S. A. 
15, avenue de l'Opéra, Paris (1°), 

Compagnie financière de Paris (Cofpa), S. A., 48, rue des 
Pelits-Champs, Paris (2°). 

Compagnie généra:e française de crédit, S. A., 90, rue 
de Courcelles, Paris (8°). 

Compagnie parisienne de réescompte, S. A., 26, rue Saint- 
Georges, Paris (Y%). 

Comotoir des entrepôts et magasins généraux, S. A. 
62, rue du Louvre, Paris (2). 

Comptoir d'esrompte d'Ain-Témouchent, S. A. place Gam- 
belta, Ain-Témouchent (Oran). 

Comptoir d'escoumpte de l'Arba, S. A., rue Iloche, l'Arba 
(Aïger). 

Cumploir d'escompte de Marengo, S. A., rue de Koïléa, 
Marengo (Algen,. 

Comptioir d'escomple de Mascara, S. AÀ., 5, rue Georges- 
Clemenceau, Mas ara (Oran). 

Comptoir d'escompte de Médéa, S. A., Médéa (Alger). 

Comptoir d'escompte de Relizane, S. A., 8, rue de l'Hôpi- 
tal, Relizane (Oran). 

Comptoir d'escompte de Saïda, S. A., 7, avenue Gambetta, 
Saïda (Oran). 

Comptoir d'escompte de: Sidi-bel-Abbès, S. A., 29, rue 
Prudon, Sidi-beli-\bbès (Oran). 

Comptoir Lyvn-Alemand, $S. A. 13, rue de Montmorency, 
Paris (3°). 

Comptoir national d'escompte de Paris, S. A., 14, rue Ber- 
gère, Paris (#). . 

Cook and son (Thos) Bankers (France) Limiled, S. A. R. L., 
2, place de la Madeleine, Paris (8°). 

Coppenolle (Camille), 30, rue Molinel, Lille (Nord). 

Cottet et C*, C. S., 10, rue de la Bourse, Lyon (Rhône). 

Courbière (Antoine), 54, Grande-Rue, Saint-Martin-en-Haut 
(Rhône). 

Courtois (Banque), S. A., 33, rue Rémusat, Toulouse (Haute- 
Garonne). 

Courvoisier et C*, Société anonyme de banque, S. A, 
53, rue La Bcétie, Paris (8°). 

Crédit algérien pour favoriser le développement agricole, 
commercial et industriel de l'Algérie, S. A., 5, rue 
Louis-le-Grand, Paris (2). 

Crédit commercial de France, S. A., 103, avenue des 
Champs-Elysées, Paris (8°). 

Crédit du corps de santé. Voir Crédit méditerrannéen, 
S, À. 

Crédit d'escompte, S. AÀ., 15, boulevard du Palais, Paris (4°). 

Crédit fécampois, S. A., 23, rue Alexandre-Legros, Fécamp 
(Seine-Maritime). 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, S. A., 43, rue Cam- 
bon, Paris (1), Siège social: 8, rue de la République, 


Alger. 
Crédit foncier de Monaco, S. A., 11, boulevard Albert-Ier, 


Monaco. 
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Crédit français, S. A., 37, rue des Mathurins, Paris (%). 

Crédit général églelonnais., Voir Allemandou. 

Crédit général d'escompte et de dépôts, S. A., 9, Grande. 
Rue, Roubaix (Nord). 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, S. A., 14, rue de 
la Nuée-Bleue, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Crédit industriel et commercial, S. A., 66, rue de la Vic- 
toire, Paris (9%). 

Crédit industriel de Normandie, S. A., 15, place de la Pu- 
celle, Rouen (Seine-Maritime), 

Crédit lyonnais, S. A., 15, rue de la République, Lyon 
(Rhône) et 19, boulevard des Italiens, Paris (2e). 

Crédit marseillais (Anciennement Banque François Casati 
et Ce), S. A., 24, rue Francis-Davso, Marseille (Boucnes- 
du-Rhône). 

Crédit méditerranéen, Crédit du Corps de Santé, $S. A, 
6, rue du Jeune-Anacharsis, Marsei:le (Bouches-du-Rhône). 

Crédit mobilier industriel (S.0.V.A.C.), S. A., 18, avenue 
Matignon, Paris (&). 

Crédit nantais, S. A., 4, rue Voltaire, Nantes (Loire-Atlan- 
tique). 

Crédit naval, S. A., 31, rue Danielle-Casanova, Paris (1°r). 

Crédit du Nord, S. A., 3, place Rihour, Lille (Nord). 

Crédit de l'Ouest, S. A., 17, rue Voltaire, Angers (Maine- 
et-Loire),. 

Crédit parisien, S. A., 33, rue Cambon, Paris (1er). 

Crédit sarrois, Saarlandische Kreditbank A. G. S. A, 
29, Rathausstrasse, Sarrebruck (Sarre). 

Crédit sucrier ei commercial, S. A., 15, rue du Louvre, 
Paris (fer), 

Danon (Joseph) et Ce, N.C., 290, rue de La Baume, Paris (8°) 
et 5 bis, place Léon-Meyer, le Havre (Seine-Maritime). 
David et Ce, C. S., 7, rue Saint-Martial, Châteauneuf-sur- 

Loire (Loiret). 

Delort J. (Banque J. Delort), Martres-Tolosane (Ilaute- 
Garonne). 

Delubas (Maurice) (Banque de l'Eyricux), place Saléon- 
Terras, le Cheylard (Ardèche). 

Dema:hy (Veuve) et Ce, C. S., 27, rue de Londres, Paris (9). 

Demi‘helis (Raoul) (Banque agricole, commerciale et in- 
dustrielle du Var), 13, place de la Liberté, le Luc (Var). 

Lerobert (Pierre), 8, rue Lamartine, Bellegarde (Ain). 

Deuische Verkehrs-Kredit-Bank, S, A. de droit allemand, 
Sarrebruck (Sarre). 

Dubuit (V.), 1, place du Pont-Neuf, Aubusson (Creuse). 
Dumel et Bruncler (Successeur de la Banque Gérard-Tas- 
set}, N. C., 5, rue des Fontenilles, Tonnerre (Yonne). 
Dupont et C* (Banque L.), S. A., 68, rue du Quesnoy, Va- 
lenciennes (Nord), et 26, avenue Franklin-Rooseveit, 

Paris (se). 

Dupuich-Lesert (Mme) et Ce (Banque de Péronne), C. S., 
6, rue des Naviages, Péronne (Somme). . 

Dupuy, de Parseval et Ce (Ancienne Banque Dupuy-Coste), 
C. A., 10, rue du Géntral-de-Gauile, Sète (Hérault), 

Edilile-Crédit, S. A., 91, rue Jouffroy, Paris (17°). 

Electro-Crédit, S. A., 12, rue de La Baume, Paris (8°). 

Eyrolles Georges) (Banque G. Eyrolles), Argentat (Corrèze). 

Faret (Banque), Voir Banque auxiliaire toulousaine d'es- 
compte et de crédit, S. A. 

Ferradou et C° (Banque de l'Isère), C. A, 1 bis, place 
Vaucanson, Grenoble (Isère). 

Filliette (Banque), S. A., 7, avenue de Soissons, Château- 
Thierry (Aisne). 

Firts National City Bank of New-York {the}, S. A., @, ave- 
nue des Champs-Elysées, Paris (8°). 

Fourcade (Banque), S. A., 28, rue de Naples, Paris (8°). 

Gadoin J. (Banque Gadvin), 19, rue du 14-Juillet, Cosne- 
sur-Lo:re (Nièvre). 

Gallière (Gabriel) (Banque Gallière), 58, rue de la Répu- 
blique, Sarlat (Cordogne). 

Gasiglia (Pierre) (Banque agricole pour favoriser le com- 
merce et l’agriculture dans la Vésubic), Saint-Martin-de- 
Vésubie (Alpes-Maritimes). 

Gaston-Dreylus (R.) et Ce C. S., 13, rue La Fayette, 
Paris (%). 
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Gauchet-Théoleyre (Banque du IHlaut-Forez), rue Chevalier, 
saint-Bonmet-le-Château (Loire). 

Gérard-Tasset (Banque). Voir Dumel et Bruncler, N. G. 

Gers et Ce (Banque Paul), S, A, 19, rue de Valois, 
Paris (2°). 

Giraud (Louis), 15, place de la Fontaine, Beaujeu (Rhône). 

Gomez-Vaez et Lang (Banque), Si A., 27, rue Esprit-des- 
Lois, Bordeaux (Gironde). 

Goudchaux et C*, C. S, 61, boulevard 
Paris (8e). : 

Goûin-Debiard et Tourangelle de crédit (Banque), S. A. 
17, route Nationale, Tours (Indre-et-Loire), 

Gravereau et fils. (Banque des abattoirs de la Villette et 
de la boucherie de Paris), N. C. 26-28, avenue Corentin- 
Cariou, Paris (9%). 

L. et G. Grégoire et C° (Banque Delon et Grégoire), C. S. 
12, rue Charkles-Luizet, Saint-Gemis-Laval (Rhône). 

Guaranty Trust Company of New York, S. A., 4, place de 
la Concorde, Paris (8°). 

Guérin (Banque Veuve). Voir Société de gestion financière, 
S, A. 

Guithot (Banque), S. A., 8, rue de Cessac, Agen (Lot-et- 
Garanne). 

Guiraud (Jean), 15, rue des Jardins, Saint-Ambroix (Gard). 

Heine et Ce, C. S., 63, rue de la Victoire, Paris (9%). 

Hervet (Banque), S. A. 1, place de la Préfecture, Bourges 
(Cher). 

Hieaux et C° (Banque Hieaux), C. S., 11, rue Godot, Dreux 
(Bure-et-Loir). 

Hirigoyen J. et P. (Ancienne Banque. Paul Hirigoyen), 
C. S., Saint-Vircect-de-Tyresse (Landes). 

Hirseh. Louis et Ce, Voir Louis-Hirseh et C*, C. A. 

Hongkong (The) and Séhangai Banking Corporation, S. A. 
2, place Vendôme, Paris (1er). 

Hoskier et Ce (Banque E.), S. A., 15, rue des Mathurins, 
Paris (9). 

Hottingner et C*, N. C., 38, rue de Provence, Paris ;9). 

Immobilia, S. A., 28, rue de Surène, Paris (8). 

lramobilière-Construetions de: Paris (L')}, S. A., 2, place 
de Rio-de-Janeiro, Paris (8e). 

Inchauspe et Ce (Ancienne Banque Veuve Léon Inchauspe 
et Ms}, N. C., 17, rue d'Espagne, Saint-Jean-Pied-de-Port 
(Basses-Pyrénées). 

Industriekreditbank, S. A. de droit allemand, Sarrebrück 
(Sarre). 

Isnard et Ce (Banque Jacquier), N. C., 12, rue de la Répu- 
b'ique, Lyon (2°) (Rhône). 

Joire (A.} (Banque A. Joire)}, N C., 24, rune des Ponts- 
de Comines, Lille (Nord). 

bJoire (1) (Banque), & A, 49, rue de Lille, Tourcoing 
(Nord ). 

Jordaan (Banque), S. A., 2 et 5, rue Saint-Georges, Paris (9°) 

Joubert (Mawricé), la Chartre-sur-le-Lair (Sarthe). 

Joubert frères et Ce (Banque Joubert frères), C. A., 42, rue 

! Benon, Chalon-sur-Saôme (Saône-et-Loire). 

Journel et Ce (Banque), S. A, 27, rue de lisle, Saint- 
Qnentin (Aisne). 

Kolb et Ce, C. S., 3, place TMers, Mirecourt (Vosges). 

_Lacaze J. et' Cer (Banque Lacaze), G. S., 3, place Marcadal, 
Lourdes (lautes-Pyrénées). 

. Lafanechère et Ce (Banque Nicolet et Lafaneehère), C, À., 

L 20.et 22, boulevard Edouari-Rey, Grenoble (1sère). 

Lafont (Jean), Saint-Martin-de-Vaiamas (Ardèche). 

Lambert-Bftz (Banmqne), S& A., 119, boulevard liaussmann, 


Paris (8°). 
Lazard frères.et Ce, C. S., 3, rue Pillet: Will, Paris (9°). 
Lecoeq (Français), 8, place Eugène-Andrieu, Doullens 
(Somme). 


Lenoir et Bernard: (Bunqueÿ, S. Ai, 6, rue des Ya:olins, 
Amiens (S3rmime). 

Lloyds Bank (Foreign) Limited, S& A., 43, boulevard des 

| Capucines, Paris (2). 

Lorensi, Boueliart, Lespart (Banque). Voir Banque algé- 


Haussmann, 





} riemne de dépôts et de litres, S. A 


450 


165 
431 
274 


74 


440 
592 


16 
419 


169 
170 


276 
166 


110 
E 8 


431 
277 


172 


E 32 


26 


17 
S 7? 











Louis-Dreyfus et C° (Banque), S. A., 6, rue Rabelais, 
Paris (8). 

Louis-Hirseh et Cs, C. A., 20, rue de: la Paix, Paris (2e). 

Lubeisac (R. de) et Ce, G. S., 9, boulevard Muiesherbes, 
Paris (Se). 

Luigi frères, F. M. et P. P. (Banque de la Carse), N. C., 
7, boulévard du Général-de-Gaulle, Bastia (Corse). 

Majorel A., 16, boulevard Joseph-Poulens, Espalion (Avey- 
ron). 

Mallet frères et Ce, N. C., 37, rue d’Anÿjou, Paris (8°). 

Marin et Gianola (Compoir d'escompte Marin et Gianol]a), 
N. C., 2, boulevard dw Canal, Thonon-les-Bains (Haute- 
Savoie). 

Martin frères (de l’ancienne maison Mathieu et Martin), 
N. C., 37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du-Rhône), 

Martinon (Banque), Voir Banque de Nice, S. A. 

Marze (Jean) et Ce (Banque. Marze), C. S., 28, faubourg 
Gambetta, Aubenas (Ardèche). 

Massicot (E.) et Ce (Anciennement), Voir Banque commer- 
ciale et industrielle, &, A. 

Massoneri et Ce (Banque), N. C., 4, rue Mablv, Dijon (Côte. 
d'Or). 

Mathieu et Martin (Maison). Voir Martin frères, N. C. 

Maurel frères et Ce (Banque mobilière marseillaise), C, A., 
43, rue Grignan, Marseille (Bouches-du-Rhéne). 

Melinot et Ce (Banque), N, C., 10, place René-Goblet, 
Amiens (Somme). 

Mercier (Banque), S. A., place de la Poste, Senlis (Oise). 

Meyer R. et Ce, C, S., 20, rue de la Baume, Paris (8e), 

Michelon (P.) et Ce (Banque Michelon, Ancienne Maison 
V. Vaisse), C. S., 541, rue Paradis, Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 

Miramon (J.), 47, boulevard Carnot, Saint-Cfré (Lot). 

Monnet, Maestraeci (Banque Maitre), N. C., 8, rue Quétel, 
Breteuil-sur-Noye- (Oise). 

Monod. (Banque), S. A., 5%, arenue Ioche, Paris (Se), 

Morgan et: Ce Incorporated, S. A. Inc., 15, place Vendome, 
Paris (1®r), 

Morhain (Hubert), Vigy (Moselle). 

Morin et Ce (Veuve Morin-Pons)}, C. S., 12, rue de la 
République, Lyon (Rhône). 

Morin et Ce (Banque), C. £., 12, place Jehan-de-la-Taille, 
Pithiviers (Loiret). 

Mourier (Jean), Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire). 

Mutuelle industrielle, S. A., 55, rue. La Boétie, Paris (8e). 

Mutuelle régionale (La), S. A., 72, rue Clemenceau, Phie 
lippeville (Constantine), 

Neuflize (De), Schlumberger et C*, C. $S., 12, place de la 
Bourse, Paris (%). 

Normandin (Banque), S, A., 5, rue de Condé, Bordeaux 
(Gironde). 

Nouvelle Société auxiliaire pour l'industrie et le com- 
merce, S: A., 55, rue de Lisbonne, Paris (8e), 

Nuger (André) et (Pierre) (Banque Nuger), N. C., 7, place 
Miche]-de-l’'Hospilal, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
Odier, Bungener et C°, C. S., 66, rue de la Chaussée- 

d'An‘in, Paris (9°). 


Omnium financier pour l'industrie nationale (0. F. 1. 
N. A.), S AÀ., 1, rue de La Baume, Paris (8e), 
Pajot et Martin (Banque Pajot el Martih), N. C., 29, rue 


Faidhcrbe, Lille (Nord). 
Pelletier, Dupuy et Ce (Banque J. Pelletier), N. C., ancien 
hôtel des posles, cours. Julia-Augusta, Dax (Landes). 
Pilard (L.) (Banque L. Pilard), 46, rue Chaudrier, la Ro- 
chelle (Charente-Maritime), 

Planchon (Banque). Voir Brun et ses fils, NX. C. 

Pommier (Louis) et C*, C. S.. 16, avenue d'Alsace-Lorraine, 
la Tour-du-Pin (Isère), 

Pommier, Pavie et C° (Banque commerciale d’escompte de 
Paris), C. A., 57, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris (9e). 

Pouyanne et C+ (Banque), S. A., 6, place d'Armes, Orthez 
(Basses-Pyrénées). 

Raphaël et C°, N. C., 35, rue de Châteandum, Paris (9). 

gl Bank, S. A. de droit allemand, Sarrebrnck 

arre). 
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NUMTRO NUMFRO 
d'iscrip DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE ® d'inscrip- DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (@) 
tion (f tion (4) 
2% |Rivail-Durand et C* C. $S., Goncelin (Isère). E 2% |Société industrielle et financière pour l'Amérique du Sud, 
219 Rivaud et C*, N. C., 13, rue Notre-Dame-des-Victoires S. A., 243, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 
Paris (2°). 319 |Société industrielle et financière des tubes, 5. AÀ., 6, rue 
8 8 Pochling (Gebr.) Bank, C. S. de droit allemand, Karcher- Daru, Paris (8°). 
strasse, Sarrebruck Sarre), 293 |Société internationale, mobilière et industrielle (S.1.M.L), 
2396 Rothschild (de) frères, N. C., 21, rue Laffitte, Paris (9°). S..A., 1, rue François-ler, Paris (8°). 
E 230 |Royal Bank Of Canada (The) (France), S. A., 3, rue Scribe, 90 }£ociété lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, S. A, 
Paris (9°). &, rue de la République, Lyon ‘Rhône), 
402 | Rueff (Maurice) et C*, S. À., 11 bis, boulevard Haussmann, 29% |Société marseillaise de crédit, S. A., 75, rue Paradis, Mar- 
Paris (9%). seille (Bouches-du-Rhône). 
S 10 |Saar-Industrie Bank, S. A. de droit sarrois, 2, Stumstrasse || 264 | Société métropolitaine de financement et de banque 
Neunkirchen (Sarre). (Sofibanque), S. A., 2, rue de Courcelles, Paris (8°). 
183 |Saint-Olive et C*, N. C., 13, rue de la République, Lyon M |Société nancéienne de crédit industriel, S. A., 4, place 
(Rhône). André-Maginot, Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Un Saint-Phalle et Ce (Banque Alexandre de), C. A., 9, rue 423 |Société nouvelle bancaire et commerciale, S. A., 56, rue 
Boissy-d'Anglas, Paris (8°). | Lafayette, Paris (9%). 
79 |Saint-Salvi (Banque L.), S. A., 97, rue du Général-de-Gaulle, 1M | Société parisienne d'escompte, S. A., 12, quai de la Räpée, 
Poissy (Seine- et Oise). Paris (12°), 
287 |Saissac (Paul, Lisle-sur-Tarn (Tarn). 297 |Société valenciennoise de banque. Voir Trinquet et 
1356 Sape (Société anonyme de participations, d'études et de Lemoine, N. C. 
banque et compagnie de Micheville réunies), S. A., 43, 273 |Soisson-Maugey (Banque), S. A. 1, rue Thenard, Sens 
rue de Clichy, Paris (9). (Yonne). 
131 Saurel, Labrousse et C° (Banque commerciale de l'Aude), %13 !S,. O0. V. A. C. Voir Crédit mobilier industriel, S. A. « 
C. À., 91, rue Victor-Hugo, Carcassonne Aude). 427 Steindecker (R.) et C°, C. S., 25, boulevard des Italiens, 
32 Scalbert (Banque), S. A., 3, place du Concert, Lille (Nord). Paris (2°). 
43% |Schwartz et C* (Banque), C. S., 27, place Kléber, Stras- #4 |Stern et C°, C. S., 8, rue de Penthièvre, Paris (8°). 
bourg (Bas-Rhin 359 |Tarneaud frères et C° (Banque), S. A., 15, rue Banc-Léger, 
401 |Scialom frères, Chevallier et C*, C. S., 42, rue Paradis, Limoges (Haute-Vienne). 
Marseille (Bouclies-du-Rhône). 1% |Teissonnière et C* (Banque Teissonnière), C. S., 3, rue de 
4 | Seligman et Ce, C. S., 45, boulevard Haussmann, Paris (9°). la République, Alès (Gard). 
2 Séquanaise foncière et immobilière (La), S. A., 4, rue Jules- 93 |Tendret, Rive et C°. Voir Banque régionale de l'Ain, S. A. 
Lefebvre, Paris (9e). 239 |Thouard (Rémy) et C°, C. 8&., Chalais (Charente). . 
50 |Société agenaise d'avals et de crédit, S. A., 2%, rue de 375 |Tinland et. C* (Banque Tinland), C. S., la Tour-du-Pin 
Strasbourg, Agen (Lot-et-Garonne). fisère). 
418 |Société anonyme de banque et de commerce (Ancienne 297 |Trinquet et Lemoine (Sociélé valenciennoise de banque), 
banque J. Bozzo-Costa', S. A., 15, boulevard du Roi- N. C., 85, rue Saint-Géry, Valenciennes (Nord). 
Jérdme, Ajaccio (Corse). 320 Union bancaire du Nord, S. A., 57, boulevard Haussmann, 
80 |Sociélé anonyme de crédit à l'industrie française (C.AL. Paris (8°). 
LEF.), S. A., 153, boulevard Haussmann, Paris (9). 1% Union-Banque (L'}, S. A., 8, rue Magellan, Paris (8e). 
92 |société anonyme parisienne de crédit, S. A., 209, avenue 340 | Union de banques à Paris, S. A., 2, place de la Madeieine, 
Jean-Jaurès, Paris (19°). _ Paris (8°). 
599 |Société anonyme régionale de crédit automobile (S.AR. 95 | Union de banques régionales pour le crédit industriel, S. A., 
C.A.), S. A., 15, avenue Alsace-Lorraine, Bourg (Ain). 53, rue de Châteaudun, Paris (9). 
82 | Société auxiliaire de gestion et d'avances (S.A.G.A.), S. À. 96 | Union pour le crédit à l’industrie nationale (U. C. I. N. A), 
8, rue Lamennais, Paris (8°). S. A., 7, rue de la Baume, Paris (8e). 
E 41 |Société bancaire et financière d'Orient, S. A., 10, rue #15 |Union d'escomple, S. A., 31, rue Danielle-Casanova, Paris 
Auber, Paris ‘9°. _ (4). £ 
8% |Société de banque et de crédit, S. A., 20, rue Chauchat, 377 |Union européenne industrielle et financière (L')}, S. A. 
Paris (9). 4 et 6, rue Gaillon, Paris (2°). 
218 |Société de banque et de participations, S. A., 10, rue 212 | Union française de banques pour l'acceptation et les finan- 
Volney, Paris (2. cements extérieurs (U. F. B.), S. A., 23, avenue Kléber, 
84 | société bordelaise de crédit industriel et commercial, S. À. Paris (16°). ! 
42, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux (Gironde). 197 | Union française de créd1 pour le commerce et l'industrie, 
451 | Société continentale de banque, S. A., 16, rue Halévy, S. A., 56, rue du Faubourg-Saint-llonoré, Paris (8°). 
Paris (9). & V|Union française d'outre-mer, S. A., 1, boulevard Ilauss- 
41 | Société financière et foncière, S. A., 47 bis, avenue Hoche, mann, Paris (9%). 
Paris (8°). 198 |Union industrielle de crédit pour la reconstitution, S. A. 
188 | Société financière de - industrielles et de valeurs 8, rue Lamennais, Paris (8°). 
de banque, S. A, 2%, boulevard Haussmann, Paris (9). 298 Ne —“ ne et financière, S. A., 56, rue de Provence, 
29? $ té françai »s re, S. 1 ace Vendôme, | 3 . 
QI be »Ÿ --rutu <ompe, Arr | o7 |Union des mines ‘L'), S. A., 9, rue Louis-Murat, Paris (&). 
86 |Société française de reports et de dépôts, S. AÀ., 58, rue 9 | Varin-Bernier (R.) et Cs, C. S., 4, boulevard de là Rochelle, 
de Provence, Paris (9%). Bar-le-Duc (Meuse); 102, boulevard Haussmann, Paris (8°). 
5% | Société franco-américaine de banque, S. A., 23, boulevard 380 | Verger (Paul), avenue Aristide-Briand, Vizille (Isère). 
Haussmann, Paris (9). 9 |Vernes et C®, N. C., 29, rue Taïtbout, Paris (%). 
189 | Société générale alsacienne de banque, S. A., 4, rue Joseph- 300 | Vincent (Marcel), % boulevard de la République, Chatillon- 
Massol, Strasbourg (Bas-Rhin). Coligny (Loiret). 
88 | Société générale pour favoriser le développement du com- 376 |Yuilliez (Alexandre) (Anciennement Les Enfants d'Albert 
merce et de l'industrie en France, S. A., 29, boulevard Vuilliez), le Biot (Haute-Savoie). 
Haussmann, Paris (9°). E 9 | Westminster Foreign Bank Limited, S. A., 48, place Ven- 
3% |Société générale foncière, S. A., 4, rue de Penthièvre, dôme, Paris ‘4er). 
Paris (8°). 90 | Worms et C°, C. S., 45, boulevard Haussmann, Paris (9). 
89 |Société de gestion financière (Ancienne Banque Veuve 424 | Zermati (Georges) et C* (Banque marseillaise d'escompte), 
C. S., 16, rue Pavillon, Marseille (Bouches-du-Rhône). 








Guérin et fils), S. À., 31, rue Puits-Gaillot, Lyon (Rhône). 





NM | 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la tranche spéciale du G'and Prix de Paris 1957 a eu lieu à Paris, salle Pleyel, je 29 juin 1957, & 


dix-sept heures. 





















































Les chevaux: Les chevaux: 
PO | dote voue ° a été affecté à la 1r° série. Le aise chiéosicsoté . a été affecté à la 7° série. 
ET échos ttes ets a été affecté à la 2° série. ns PP EE a été affecté à la 8° strie. 
F0 IPTC LIEU PPT OP PP TRRPRTNNR a été affecté à la 3° série. PR ns anmtehaniesc6ce# a été affecté à la 9° strie. 
dt AT a été affecté à la 4% strie. DR id suttoisisbscskhcss . a été aflecté à la 10° strie, 
MR dise si idéméd set coca a élé aflerté à la 5° série. AIDER o...vocccccsssocseesse a été affecté à la 11° série. 
Guard's Tie, Cerisoles......….. ont élé affectés à la 6" série. EUR sonéoepééoransessneesetet a élé affecté à la 12° série. 
RESULTAT DE LA COURSE 
1 Altipan (A1: série). — 2° Guard's Tie (6° série). — 3° Magic North (& série). 
ATTRIBUTION DES LOTS 
Tous les billets de la 11° série gagnent 20.000 F. 
GAGNENT GAGNENT se 
dans la dans la dans la dans les dans la dans la dans la dans les 
11° série. 6: série. &e série, lautres séries. 11e rie. 6: série. &: série. |aulres séries, 
Francs. Francs. Francs. Frances Francs. France. Fraucs, Froucs 
91 : 2.076 
18 8.339 
100.000 40.000 30.000 25.000 : 
01 2.827 
#9 3.250 
41 2.307 
»? 150.000 50.000 35.000 30.000 0.079 
| 3.636 
5 99 206.000 70.000 40.000 35.000 1.334 
1 13] 400.000! 100.000 | 50.000 | 40.000 0.996 
| — . 
£ = | 6.235 
E | 539 & 2 ar 1.500.000! 1.000.009 500.000 175.000 
049 = \ 
© 666 £ | 7.986 
€ 374 = | 8.696 
Ë 013 £ / 4.216 
E | 650 E | 7.023 
2 | 534 # | 6.217 
EL 2 | 5.205 
| 593 2 7.347 
= | 203) 41000.000! 150.000 | 75.000! 50.000 || © À 9.715 
ef 0 0.433 
# | 670 
| 43 0.655| 3.000.000! 1.200.000! 700.000! 400.000 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à fixer, confor- 
mément aux dispositions de l'article 11 ($ 4, d) de la « convention 
internationale concernant le transport des marchandises chemins 
de fer (C. 1. M.) », un délai de transport supplémentaire de 48 heures 

r les envois effectués en trafic international, avec lettre de voi- 
ure P. V., entre le 1e anût et le 31 octobre 1957 et acheminés par 
les points frontières de Comines et d'Halluin. 

(Paris, le 21 juin 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer francais, d'arcord avec les 
chemins de fer étrangers intéressés, a soumis à l'homologation 
ministérielle une eg tendant è mettre en vigueur, le {er août 
4957, un 1° suyglément au tarif international pour le transport de 





certaines marchandises, par wagon complet, entre la France, d'une 
rt, et le Danemark, la Suède et la Norvège, d'autre par (édition 
u 15 mars 1957). . 
Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
aris, Le 26 juin 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration one qu'elle mettra en vigueur, le 1° juillet 1957, 
un {+ supplément au tarif international pour le transport des mar- 
chandises en petite vilesse, par w complet, entire les ports de 
mer belges (trafic de transit marilime), d'une gen et certaines gares 
suisses, d’autres part, via Zoufftgen-Bâle (édition du 1+* mars J. 

Le supplément susvisé est déposé dans les gares intéressées où 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 29 juin 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 


l'homologation ministérielle la proposition de modifier, ainsi qu'i 


est indiqué ci-après, le titre VIIL du tarif spécial des dispasitions diverses « Billets d'aller et retour populaires ». 


: TITRE VIII 
Billets d'aller et retour populaires. 
CHaprrne Ier 
Billets d'aller et retour populaires de congé annuel. 


Texte actuel, 

Art. 67. — Bénéficiaires. 

Ces billets peuvent être délivrés 4, . …. ss se s"ss..smes 
dan vt'e CE CL 2006 0: 0 CRDI 09 © © DORE © 010 ©. © 6 6.0 
... . . n'excède pas 20.000 F. 

C. — Aux personnes exerçant des professions de caractère arti- 
sanal qui néficient, du point de vue fiscal, des dispositions 
prévues à l'article 184 du code général des impôts. 


Le billet peut comprendre : 


La femme et les enfants mineurs (2)...... A la condition qu'ils 
La mère du CODE Us. ccsscvoococccobsese . * + © ce 6.8 ©» « 
Ne CROP ON 6 00 donna encecsnacasLe ace A 
Art. 71. — Demande. 
Re LL LLC Eee 06 à coVTEllo ET oo Co ET TUE 


C. — Un certificat de l'inspecteur des eontri- 
bulions directes attestant que le demandeur 
bénéficie, du point de vue fiscal, des dispo- 
siions prévues à l'égard des artisans per 
l'article 154 du code général des impots. 


Pour les catégories 
de bénénciaires 
désignées | 


l'article 67 en: 


Art. 72, — Pièces ju tilicatires. 
verre 


Lorsqu'un demandeur désire faire figurer sa famille sur le Dillet, 
fi doit présenter les pièces justificatives utiles établissant le lien 
do parenté et de résidence entre les intéressés. 


AU Ts... 
Gt ORNE RP en Re 0 00 L'LU CLASSES 
Art. 78. — Mesures de contrûle. 

Les billets d'aller et relour populaires d@ ,... em... 


pce tt 08 Lt 28 E DT TN 08 
. 


e . . . . DORA . . . . . 
LL LEA LR NS LORD LL DRE SRR 
conformément aux lois. 

I en serait de même pour toule personne qui: 

Délivrerait indèment un certificat permettant à une personne qi 
n'y aurait pas droit d'obtenir un billet d'aller et retour à 
de congé annuel, où qui délivrerait au même ouvrier ou employé 
au cours d'ane méme année plusieurs certilicats permettant d'ob- 
tenir des billets d'aller et retour de congé o 

Au cours d'une même année demanderait ou aurait obtenu un 
billet aux conditions du présent chapitre et un auire billet aux 


conditions du chapitre 2 ou 3 du présent tari. 


(2) La réduction n'est accandée aux enfants mineurs qu’une seule 
fois par an, à la demande du père où de la mère, à l'occasion de 


leur congé annuel payé lorsque luus les deux sont salariés, 











Texte proposé. 


Art. 67. — Bénéficiaires. 
Ces billets peuvent être délivrés 


© © eo té eo ns 0 té. - 2 à 
. n'excède pas 20.000 F. 

C. — Aux travailleurs à domicile ow aux rsonnes ex nt 
des professions de caractère artisanal qui bénéficient, du paint de 
vue fiscal, des dispositions es respectivement aux articles 50 
ou 181 du code général des {s. 


Le billet peut comprendre : 
La lemme et les enfants mineurs......... A la condition qu'ils 
La mère du 5 RSR Fe . te ee 5 © ve € 


. HV. © © came à 6 DA UCRA LL € RP œR € © 06 © ce 0 L 


Art. 71. — Demande. 


| 
IREM 


ss « 
Le. 


._.. 45469 p.60 


C. — Un certificat de l'inspecteur des contri- 
butions directes attestant que le demandeur 
bénéficie, du point de vue fiscal, des dispo- 
sitions prévues à l'égard des travailleurs à 
domicile par l'articie 80 ou des artisans 
par l'article 184 du code général des impôts. 


Art. 72. — Pièces ju:tificatives. 
A l'appui de la demand .,..meosss.r.. mes... 


Pour les catégories 
de bénéficiaires 
désignées à 
l'articie 67 en: 


6 ef80 & © ne e1e Le... 


ee » cle + + + + SUR l0 IUVORR, 
Lorsqu'un demandeur désire faire figurér sa famille sur le bille 
À LL. justifier le lien de parenté avec les intéressés et leur 
Art, 73. = dosmuveototeseveomomeompe veste. À 
nn mess assensantle...s 
Art. 78. — Mesures de contrôle. 4 
Les billets d'aller et retour populaires de . - . . «sim 


CR EE | 
CR LC | 
conformément aux lois. 

Il en serait de même indû- 





toute personne qui 






ment un certificat (tant à une personne qui n’y aueun 
droit d'obtenir un billet d’ et retour sopulaire de annuel, 
ou qui délivrerait au même ouvrier ou employé au bu 
méme année plusieurs a 4 permettant d obtenir 


d'ailer et retour de congé ann 
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Texte actuel. 


PNR CUT SNS Te de LE SRE D'OR AE UR-0 6 © € 


Art. 88. — Mesures de contrôle. 
RO LL ad cé code dé ç de 


re à Liu La à conformément aux lois. 


Il en serait de même pour toute personne qui, au cours d'une 
même année, demanderait ou aurait obtenu un billet aux condi- 
tions du présent chapitre et un autre billet aux condiiions du 
chapitre 1 vu 3 du présent tarif. 


CHAPITRE 2 








Texte proposé. 





Billets d'aller et retour annuels des économiquement faibles. 


Lo VOTE ARS EC ee 6 Fe 9 CURE 6 6668 0» 6 0 


Art. 88. — Mesures de contrôle. 
Les billets d'alier et retour . . 


LR ER LMLAR ALLER 
. . . . . . . . . . ME LL . LR D CDR 6 D 
. + . conformément aux lois. 


É ve. 1.0 bd 2 + © 


CHAPITRE III 


Billets d'aller et retour annuels des pensionnés, retraités allocataires, veuves et orphelins de guerre. 


D. — Aux veuves de guerre non remarices, titulaires d'une pen- 
sion, ayant à leur charge au moins deux enfants de moins de quinze 
ans et à ces derniers, 

Le titulaire et ses enfants peuvent voyager en deux groupes tant 
à l'aller qu'au retour. 

Le prix doit être payé en une seule fois pour l'ensemble des 
voyageurs. 


E. — Aux orphelins de guerre, de père et de mère, de moins de 
vingt el un ans. 


F. — Aux titulaires de rentes d'incapacité permanente servies au 
titre de ja loi du 9 avril 1898, 

Il ne peut étre délivré à la même personne, an “ours d'une même 
année, un billet aux conditions du présent chapitre el'un bille 
d'aller et retour popu'aire de congé annuel ou un billet d'aller et 
ré.our annuel d'économiquement faible. 


MR = PE =, soc cee 


Art. 91. — Validité, 


Trois mois. 

Cette durée de validité ne peut être prolongée. 

En cas de vorage d'’ailer en deux groupes des personnes dési- 
gnés à l'article 89 D, l'origine de la validité est ja méme pour 
l'ensemble des voyageurs. 


Art, 9 — , ve". 0 LE TOENSEOVTSe D CE LTP 66 6 © 


Art. 93. — Pièces justijicatives. 
A l'appui de la demande. . . 


CLOUS Se D D CU 06 » 6 6 » 


...... leur Ltre de retraite ou pension, 


OR, DÉS 5 cu Ven es von So v é bo otre. 


Art. 97. — Maodifications du contrat, 


En cas de voyage en deux groupes des personnes désignées à 
l'article 89-D, les modifications du contrat pour prolongement de pr- 
cours aller et retour ou changement d'itinéraire aux conditions du 
présent tarif doivent obligalcirement s appliquer à l'ensemble des 
voyageurs. 


Art. 98. — Mesures de contrôle. 
DOS CE ONE . 6 cad ov ec cer ce lun 


sé e ses conformément aux lois. 


Il en serait de même pour toute personne qui, au cours d’une 
méme année, demanderait ou aurait obtenu un billet aux conditions 
dn présent chapitre et un autre biliel aux conditions du chapitre 1 
ou 2 du présent tarif. 





AC ee DRM. = co sense cette 0 ee 60 
SN ASS PR CS AS TS Es 0 à l'article 65 du mème décret, 
D. — Aux veuves de guerre non remariées, tituiaires d’une pen- 


sion, ayant à leur charge au moins deux enfants de moins de quinze 
ans et à ces derniers, 


E. — Aux orpaclins de guerre, de père et de mère, de mins de 
vingt el un ans. 
F. — Aux titulaires de rentes d'incapacité permanente servies au 


Ütre de la loi du 9 avril 1K98. 

Pour les catégories A4, B, C, F, le bil'et peut comprendre le 
canjoint et les enfants mineurs, à la condition qu'ils habitent chez 
le demandeur et qu'ils ne puissent eux-mêmes obtenir directement 
un billet de même nature. 

Le tilulaire et ses ayants droit peuvent voyager en deux groups 
tant à l'aller qu'an retour, 

Le prix doit ètre payé en une seule fois pour l'ensembie des 
voyageurs. 


RE Ds covers tcec tons 6 6 5 eo à 


Art. M, — Validité. 
Sont applicables les dispositions de l'article 30 du chapitre I. 


AD mis sveet oui tottcens tion ve ie 


Art. 93. — Pièces justificatives. 
A l'appui de la demande. . . . . ÉD or's 07» 6 C0 5 © av € 


CN EN 2 © 26 0 ON OÙ Le O8 6 . . . . . . +. . . . . . . . . . . 
. .. . . leur titre de retraile cu pension. 

A l'exception des veuves de guerre, les bénéficiaires visés en A. B, 
, F de l'artic'e 89, qui désirent faire figurer eur famille sur le billet 
prix réduit, doivent, en outre, justifier le lien de parenté avec les 
intéressés et leur résidence, 


Art. 94. — . 


> 


VE Tre Ce Sr 6 V6 v0 0 6 CON '010 © 7 


Dove d'OV TRS COR CRT D 


Art. 97. — Modifications du contrat. 
Sont applicables les disposiiions de l'article 77 du chapitre 1e, 


Art, 9 — Mesures de contrôle. 
Les billets d'aller et retour . . . . 


Leo CET ee © CNE ee 01: 


VENT VINVTESE Er 0 
LA D CIS 0 VOLS L SES D 


Cnaritne IV 


Disposition commune aux chapitres 1, 2 et 3. 


Art. 9% bis. — Ortroi de la réduction. 


La réduction de 30 p. 100 prévue aux chapitres 1, 2 et 3 ne peut étre accordée à un titre que’conque, qu'une seule fois par an à la même 
personne. 


Paris, le Ar juillet 1955.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de metire en vigueur, un 
additif au tarif international (C. E. C. A.) r le transport à 
vitesse de la houille et du coke de houille de certaines gares des 
bassins d'Aix-la Chapelle et de Ja Ruhr à destinsrtion de certaines 
gares françaises. 

Cet additif qui concerne l'insertion d'une nouvelle relation est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance. 
(Paris, le 28 juin 1957.) 


La Socifté nationale des chemins de fer francais, à soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de publier, un 8° supplé- 
ment au tarif international C. E. C. A. n° 2301-6301 pour le transport, 
à petite vitesse, par rame, des combustibles minéraux de la Belgi- 
que et des Pays-Bas sur la France. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le % juin 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a fait port À 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 16 juillet 1957, un quatrième supplément au tarif international 
pour le transport de certaines marchandises, par wagon complet, 
entre l'Italie, d'une part, la Belgique, d'autre part (édition du 
der avril 1%%6). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le % juin 197.) 


La Société nationale des chemins de fer francais, d'acconm avec 
les administrutions étrangères intéressées, a fait connaître à l'ad- 
tninistration supérieure son intention de mettre en vigueur, le 
der juillet 1957, un tarif international pour le transport des colis 
express entre la Grande-Bretagne, d'une part, la Suisse et l'Italie, 
d'autre part, en transii par la Frauce. 

Ce tarif qui annule et remplace le tarif international pour le 
transport des colis express entre la Gramde-Bretagne et la Suisse 
(édition du 17 avril 1953) est déposé dans les gares intéressées où 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 2% juin 1961.) 





2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

[La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle La date du Journal officiel menliounée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


21 juin 1957. — Société nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 4 juin 1:57 tendant à proroger jusqu'au 31 décem- 
bre 1%7, les di lions du paragraphe 1-B de l'annexe HE au 
tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre. (Journal officiel du 12 juin 19%7.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
pe à partir du fer juillet 1957, sous réserve de la déeision 

intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


Bo juin 197. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 juin 19%7 tendant à mettre en vigueur un 
sixième pp au tarif géntral européen pour les expédi- 
tions de détail. (Journal officiel du 12 juin 1957.) 

Autorisation de mise en eg 4 provisoire des dispositions 
roposées à partir du {er juillet 4#7, sous réserve de la décision 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 


réglementaire. 


29 juin 1957. — Société nationale des chemins de ler français, — 
Proposilion du 15 faim 1997 tendant à mettre en vigueur un 
deuxième rectificatit au tarif international pour le transport 
marchandises entre les Etats membres de la Communauté Euro- 

enne du Charbon et de l'Acier (CG. E. C. A.) (Journal officiel 
u 18 juin 1%). 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
HR — à partir du 1° juillet 1957, sous réserve de la décision 

intervenir après a:hè;ement des formalités de j'instruc‘ion 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


2 juin 1957. — iété nationale des chêmins de fer français. — 
Proposition du ?: mai 4%7 tendant à modifier le règlement 
concernant l'application des délais ge pour les 
envois eflectués en trafic international empruntant certaines 

i chemins de ler 


lignes desservies par la Sociélé nationale des 
français. (Journal ofJiciel du 21 mai 197.) 





26 juin 1957. — Société nationnie de fer français. — 
Proposition du £# juin 1953 tendant à la mise en vigueur d'une 
nouvelle édilion annulant et remplaçant celle de 1#%5 du tarif 
international pour le transport, à petite vitesse, du suifite de 
soude de Steinfort à la Rochette (extension du tarif à deux gares 
destinataires: Pontcharra-Ville et Lancey). (Journal officiel du 
à juin 1%57.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après auterisation 
de nrise en vigueur à partir du K& pr 1997, donnée par dérisioa 
du 12? juin 1957. (Journal officiel du 2 juin 2:55.) 


91 juin 1957. — Société nationale des chemins de for français. — 
Proposition du 16 mai 1957 tendant à modifier : 


Les conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises (C. G. A. T + 
L'annexe A aux C. G. A. T. M.; 
Les tarifs nos 102, 104, 105, 109, 116, 7, 10 et 11; 
Le recueil R. (Journal officiel du 21 mai 19%57.) 
Homologation accordée à titre provisoire sous les réserves sui- 
vantes, acceptées par la Société nationale des chemins de fer 
français : 


ee .}n 


1° Le texle proposé sera modifié comme suit: 


CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS POUR LE TRANSPORT 
DES MARCHANDISES 


Article 88. — Séjour dans les gares douanières, 1% alinéa, 
Îte jigne : 

Piquer un renvoi (*) ainsi conçu, après « 24 heures »: 

(®) « L'administration supérieure peut, sur proposition de la 

. Société nationale des chemins de fer français et par cas d'espèce, 
prévoir des allongements de ce délai ». 

« La proposition pourra être appliquée d'office si, dans un 
délai de cinq jours à daier de son enregistrement à l’adminis- 
tration supérieure, celle-ci n'a pas notifié à la Société nationale 
des chemins de fer français son opposition ». 


Tarur No 102 


Article 3, — Livraison, utilisation et restitution du matériel. 


Placer en tête de cet article un nouvel alinéa ainsi rédigé : 


« Pour chaque embranchement, la Société nationale des che- 
mins de fer francais fixe, l'embranché entendu et compte tenu 
des conditions d'exploitation, les heures et le nombre des des- 
sertes nécessaires ». 

2e Dans le renvoi (1) de l'annexe A aux C. G. À. T. M. et 
dans les deux renvois (1) du recueil R sera supprimée la 
deuxième phrase du pretmier ali conçue : 

« Les dates d'origine ou de fin de ces périodes peuvent être 
avancées ou relardées de quinze jours moyennant préavis de 
— jours par la Société nationale des chemins de fer frau- 
Çais ». 

Il est entendu, par ailleurs, que les arrondissements de la 
Société nationale des chemins de fer français rendront compte 
directement à l'administration supérieure, dans les cinq jours, 
des heures de début et de fin des délais tarifaires de chargement 
et de déchargement a bles dans chaque gare, en vertu 
des dispositions de l’art 3 des conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises. 

La date de mise en vigueur des nouvelles dispositions est 
fixée au 15 juillet 1957. 


; Société nationale des chemins de fer trançais. 
Proposition du 16 mai 1957 tendant à la création, au chapitre 11 
du tarif n° 15, de dispositions applicables aux expéditions d’es- 
sence de térébenthine en wagons réservoirs, en containers- 
citernes ou en fûts eg JW de mé à Paris-la-Cha- 


lle r wagon ch 15 tonnes. officiel du 
LR; es ue 


2% juin 1957. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 16 mai 1957 Cou D pee TRE à 


conditions générales d'application larifs pour 

port des marchandises concernant le transport par 

— 19 sur une partie du parcours. (Journal du 21 mai 
4. 


e 


2 juin 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
ge du 23 mai À Wir ù, a — = La 
chapitres aragraphe e 4 a u tarif 

a dr de férrailles pour la reton 


ne 11, applicab aux trans lies pour te. 
Le recueil T sera modifié corrélativ (Journal officiel du 
23 mai 1957.) 

À titre provisoire décision de 


ar [2 » 

1957 (ournal offiel de 2 juin 195 sous ja 
réserve, acceplée a S. N. C F., que le renvoi (a) piqué 
à la suite du dépar de l'Aveyron, au 2° du paragraphe LI 
du chapitre 3 du larif n° 15, sera supprimé. 


are cordée 
veto du 21 juin i 
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27 juin 1957. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 23 mai 1957 tendant : 

1° A proroger, ur une durée limitée, certaines disposit'ons 
figurant aux tarifs nes 3, 5, 6, 7, 6, #0, 11, 42, 14, 45 et 22, 
dispositions qui viennent à expiration le 20 juin 1957: 

20 A maintenir sans limilation de durée les dispositions fai- 
sant l'objet du: 

Renvoi (a) du chapitre 2 {$ II), du tarif n° 2; 

Chapitre 7 ($ III) du tarif ne 5; 

Chapitre 12 ($ le du tarif n° 5; 

Chapitre 13 ($ ler) du tarif ne 5; 

Chapitre 51 ($ 1 D) (ligne de Dercy-Mortiers à Versigny) du 
tarif ne 5; 

Chapitre 13 ($ Ier) du tarif n° 6; 

Chapitre (8 V}) du tarif m° 11; 

Chapitre à ($ V}) du tarif n° 14; 

Par ail'eurs, conformément aux dispositions de l'article 14-40 db 
da cahier des charge:, prorogation de Certains prix d'application 
dont la durée est limitée au 30 juin 1/97 (Journal officiel du 
2 mai 1957.) 

Homologation accordée à titre provisoire sous la réserve sui- 
vante, acceplée par la Société nationale des chemins de fer 
français : 

Les prix actuellement prévus dans le cadre de l'article 14 (1 b) 
dun cahier des charges pour les envois en remorques rail-route 
de Marseille-Maritime à Ivry-sur-Seine et Strasbourg-Cronenbourg 
seront remplacés par les prix ci après: 


Remorques rail-route chargées 
(à l'exception des envois en remorques citernes). 
© UE 

















PAR EXVOI 
LATIONS æ 

RELATIONS plusieurs remorques 

chargtes (7704). 
+ Surtaxe 

de: à par tonne par 
appliquer. | remorque, 

Francs. Francs. 

Marseille-Maritime. | Ivrv-sur-Seine............. 2.092 10.463 

ou vice-versa sur la relation suivante : 

Marseille-Maritime. } Strasbourg-Cronenbourg...| 2.042 10.210 








C. — Décision portant rejet d'une proposition. 


17 juin 1957. — Société nationale des chemins de fer français et 
Réseau d'intérêt local de l'Hérault et des Chemins de fer d'in- 
térêt local de l'est de Lyon. — Pronvosition du 18 avril 1957 ten- 
dant: 

fo A insérer, au chanitre 3 du tarif n° 6, de nouvelles disposi- 
liuas applicables aux vins en Wagous-érer\ airs où eh COnlainers- 
citernes expédiés par chargement d'au moins 1» tonnes, à desti- 
naiion de la région parisienne ; 

20 À modifier corrélativement, les chemitres 51 et 52 du dit 
tarif, ainsi que le recueil T. A. Journal officiel du 24 avr 1974 

Rejet après décision de velo du 15 mai 1{57. Journal officiel du 
21 mai 1955.) 


D. — Décision Complémentaire. 


26 juin 1257. — La décision du 6 juin 1957, homologuant sous réser- 
ves la proposition présentée par la Société nationale des chemins 
de fer + + (Journal officiei du 12 juin 1953), tendant à l'amé- 

nt dispositions des tarils mes 106, 107 et 107 bis et à 
la modification corrélative du recueil R, est cempléiée par la 
nouvelle réserve, acceplée par la Société nationale des chemins 
de fer français, que le texte proposé sera modifié comme suit: 


TARIF Ne 406 
Transports en containers. 


Let. LL % 
CHAPITRE 3 
Taxation, 


Art. 20, — Taxation ................. 4. 

Les dispositions du présent article. à l'exceplinn de celles du 
paragraphe B, sont également applicables : 

aux marchandises .…........ (le reste sans changement). 


F. — Approbation d’un avenant à une Convention tarifaire. 


9% juin 4957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de treizième avenant à Ta convention tarifaire conclue 
entre la Société nationale des chemins de fer français et la Socié- 
té des eaux minérales de Contrexéville, présenté le 16 mai 1957. 


(Journal officiel du 21 mai 197.) 
Approbalion accordée à titre visoire, après antorication de 
mise en vigueur à marlir du fer juin 1957 donnée par décision du 


51 mai 1957. (Journal officiel du 12 juin 1957.) 








—* © © 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au centre départemental de phtisiologie de Sarrebourg (Moselle). 


Un poste de médecin adjoint est vacant an centre départementa} 
de phiisiologie de Sarrebourg (Moselle) (poste créé). 

Peuvent étre candidats: 

ie Les médecins adjoints en fon’tions dans un sanatorium public? 

20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une 
hste d'aptitude aux fonctions de médecin des services anlituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1%8; 

3o Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 3 dé’em- 
bre 1956, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu Ctre 
cfert. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du ee avis, au ministères 
des affaires socia'es, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population (direction de l’administralion générale, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 

I! est signalé aux candidats que des renseignements eur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le mmédecin directeur du 
sanatorium dans iequel un poste se trouve vacant, Il leur est recome 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les prsticiens n'occupant pas un posle public sont priés de joindre 
à leur candidature : 


4e Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'iis ne som atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituber:uleux et que l'examen orienté parliculièrement 
vers le dépistage des maladies carmréreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélile n'a mis en évidence aucune manifestalion 
morbide ; 

20 Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spécifiant 
s'ils <sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme déflitisesmnent guéris. 





Paris. — lmprimerie ces Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire 





La Prélet, Directeur des Jrurrauxæ 
Juss-Pauz MARTIN 


officiels, 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 



































4 Cours limites Cours extrêmes 
F à pratiqués cotée à la Louise 
pr Pays Devise Parité par la Basque à 
Bourse. de France fer juillet 1957. 
319 05 | États-Unis ..….. | 1 $ USA 200 AA)... « cc 0e Ds side 
367 2 Canada ........ 18 Can. | .... © vos ve 307 10 307 05 
tés 40 Côte Fee Somalie. 100 F Djib #61 0727 un. L LM @ ... .… 
27% . Mexique ....... 100 pes 2800 …… ss. De cn à 
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700 15 | Belgique ...… | 10 Fb 700 60475 705%] 70025 700 15 
5067 50 | Danemark .....] 100c d 5067 22 |502925 5105 25 | 5069 50 5067 50 
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0240 50 | Pays-Bas .…....! 400 0 | 02052 |944160 9272 80 | 921450 9213 50 
6708 …. Suide ss... 100 c. s 6765 625 615 … 6316 50 6706 50 795 
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1007 .. | Égypte ........ | fliv ég | 400508 À...... ...... | ...... .... e 
1211. | Portugal .......] 100 esc | 121739 |120825 122650 | 1212... 1211 50 
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tt Cours de référence défiui par l'avie n° 421 de l'office des changes 
——————————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


= 








=— 


TIRAGES FINANCIERS 





Groupement pour la Reconstitution des Eglises et Edifices Religieux Sinistrés 
Soc1ÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Suècx sociac : A PARIS, 1, RUE JuLes-Leresvre 
R. C.: Seine n° 339298 B. 


—_— 


Emprunt 6 1/4 0/0 août 1953. 








Quatrième amortissement. 





1° 16.350 titres ont été amortis par tirage au sort. Ils seront 
remboursables à partir du 1* août 1957, coupon n° 5 attaché, à 
10.000 F net et ne porteront plus intérêt à partir de cette date ; 


2° 5.450 titres ont été rachetés en Bourse, 


La liste ci-dessous comporte : 

1° Les séries sorties aux tirages précédents et dans lesquelles 
certains titres restent à rembourser ; 

2° La série sortie au dernier tirage. 

Ces séries portent sur un nombre d'obligations supérieur à celui 
des obligations amorties par tirage au sort, car elles comprennent 
des obligations amorties par voie de rachats en Bourse 
79.154 à 97.137 (57) — 220.833 à 238.957 (55) — 269.239 à 285.104 (56) 

285.105 à 301.579 (54) — 301.580 à 302.352 (56) 








Groupement pour la Reconstitution du Patrimoine National 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sièce soctaL : A PARIS, 35, AVENUE DU MAINE 
R. C.: Seine n° 375881 B,. 


Emprunt 4 3/4 0/0 août 1955. 





Deuxième amortissement. 


1° 9.511 titres, numérotés de 202.249 à 211.789, ont été amortis par 
tirage au sort. Ils seront remboursables à partir du 1 août 1957, 
coupon n° 3 attaché, à 10.000 F net et ne porteront plus intérêt 
à partir de cette date ; 

2° 4.770 titres ont été rachetés en Bourse. 


PP PPS PPPPLPPPPPPPPPPLPPPPPPPPPEPII 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jacob Kouchniroff, né le 8 janvier 1899 à Zlatopol (Russie), 
demeurant 34, boulevard Bonne-Nouvelle, à Paris (10°), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, Bernard-Claude, 
né le 9 décembre 1938 à Paris, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Jacques et à son prénom celui de Jean, 


Mme Rebecca Kosatchinsky, épouse de M. Jacob Kouchniroff, née 
le 11 avril 1905 à Elisavetgrad (Russie), demeurant 34, boulevard 
Bonne-Nouvelle, Paris (10°), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Cosatte et à son prénom celui de Françoise, 


vier 1936 à Paris, demeurant 








M. Alain-Guy Kouchniroff, né le 10 


34, boulevard Bonne-Nouvelle, Paris (10°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom pa 
celui de Jacques. 





M. Marcel Aegerle, né à Roeschwoog (Bas-Rhin) le 6 janvier 1919 
et demeurant à Soufflenheim, agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de ses enfants mineurs : Erna-Lucie, née le 9 décembre 
1942 à Soufflenheim, et Gérard-Joseph-Marcel, né le 28 décembre 1953 
à Haguenau, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Hoernel. 





M. Harang (Marcel-Gratien), né à Savi (Oise) le 18 décembre 
1904, demeurant à Paris, 27, boulevard IV, tant pour lui-même 
que pour ses trois enfants mineurs : eanne-Claude, née 
le 7 juillet 1936 à Paris; Aline-Laure-Irène, née le 27 août 1943 à 
Paris; Jean-Luc-Emmanuel-François, né le 11 septembre 1950 à 
Paris, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
cubeluer D 50 nom pelsmeinins cuis do unes eu cuit &e 
Haruel, de manière à s'appeler Harungue ou Haruel. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Corrèze. 





AVIS 


Demande de permis exelusif de recherches de mines d'uranium 


Par tion en date du 10 mai 1957, enregistrée à la préfecture 
de la rrèze le 18 mai 1957, sous le n° 12, complétée le 4 juin 
1957, M. Rambaud (Clément), administrateur directeur général de 
la Société centrale de l’uranium et des minerais et métaux radio- 
actifs (S. C. U. M.R. A.), dont le siège social est 4, boulevard Tru- 
daine, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), agissant au nom et pour 
le compte de cette société, sollicite, pour une durée de trois ans, 
un permis exclusif de recherches de mines d'uranium portant 
diverses communes du canton de Saint-Privat (Corrèze). Ce permis 
exclusif de recherches serait valable à l’intérieur du polygone A B 
C D E F G H, dont les sommets sont définis comme t : 

À Angle Sud-Ouest du bâtiment sis sur la 
cadastrale n° 1348, section B8 de la commune de Rilhac- trie, 
lieudit « Maison Rouge », appartenant aux héritiers de Manaud J.-B. 

Sommet B. — Intersection des axes du chemin d'intérêt commun 
n° 16 allant de la Besse à Saint-Privat et du chemin vicinal allant 
de ladite route au hameau de Miermont, commune de Saint-Julien- 


aux-Bois. 

4 Nord-Ouest du bâtiment le plus à l'Ouest du 
hameau de Lespic sur la lle cadastrale n° 754, section A 5, 
commune de Saint-Julien-aux-Bois, appartenant à Mme veuve Berche 
(Joseph), née Escalier. 

Sommet D. — Angle Ouest du bâtiment le plus à l'Ouest du 
hameau de Sagiran sis sur la parcelle cadastrale n° 428, section E 2, 
en 4 de Saint-Julien-aux-Bois, appartenant à M. Calebrousse 
(Marcel). 

Sommet E. — Angle Nord-Est de la maison portée au cadastre 
sous le n° 418, section À de la commune de Saint-C la-Loutre, 
au lieudit « Fraux », et appartenant à M. Fougère bert). 

Sommet F. — Intersection des axes de la route nationale n° 680 
joienent Dette à A et du chemin vicinal joignant le 
u de Nadieu à ladite route. 
des axes de la route joignant Bassignac- 

Giguillange 


Sommet G. — In 
par 


tersection 
le-Haut à Darazac et de la route joignant Auriac à 
Sirieix et le Mas. 
Sommet H. — Clocher de l’église d’Auriac., 


Ce renferme une étendue superficielle de 6.500 hec- 
tares environ. 


A la demande est annexé un plan en triple exemplaire et à, 
l'échelle du 1/20.000 du permis exclusif de recherches sollicité. 
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Une sur cette demande sera verte du 11 et au 
10 août 1957 inclus. 7 2 
Pendant 


t sa durée, la pétition et ses annexes seront d à 
la préfecture de la Corrèze (3: division, 8° bureau), où publie 
connaissance tous les ouvrables, de qua- 


pourra en ere 

torze heures à dix-sept heures, en vue des observations, opposi- 
tions et demandes en concurrence auxquelles la demande de la 
S.C.U.M.R. A. pourrait donner lieu. . 





Le préfet de la Corrèze, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 
Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 


hy 
Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en dale des 
5 et 20 juin 1 


Arrête : 
Art. 1 D per mir 4 
d'un mois, du 11 juillet au 10 août 1857 inclus, à 1 étmure de 


D tu ste de et into dibuss 
‘3 juillet 1957 et une seconde fois au cours de la période du 
ii au 10 août 1957. 


Fe 


’enquête, du 11 juillet au 10 août 
au procès-verbal de 
ndée, 


Art. 2. 
1957, les “observations seront 
l'enquête, soit adressées 

Les seront, 


seront notifiées 
par leurs auteurs à la S. C. U. M.R. A. par lettre recommandée avec 
demande d'avis de roue. Cet avis, ou à son défaut le récépissé 
du dépôt, accompagné la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, sera adressé au préfet. 

Art. 3. — Le secrétaire CPR est chargé de 
rexécution du présent arrêté, dont tions seront adressées : 

A l'ingénieur en chef des mines de Clermont-Ferrand ; 

A la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux radio- 
actifs, 4, boulevard Trudaine, à Clermont-Ferrand. . 


Tulle, le 24 1957. 
> RENÉ BOUGRAT. 


g 








Préfecture de la Moselle, 


AVIS 





eaclusifs de recherches de subslances minérales autres 
minéraux solides, les sels de potassium et tes hydrocarbures 


Par pétitions en date du 21 décembre 1956, la Com ro 
nr des mines, ayant he directeur 6 social à ‘à Bruxelies, 1, ph 
dances nord-africaines, M. Jean-Juillet, r une durée de 
— ans, deux permis Te de me de À ue substances miné- 

que ce combustibles pose solides, les sels de potas- 
Pan mg fe. À se situent dans 
= + de Hargaten-aux-Mines. 

Le périmètre de Saint-Avold est délimité eue suit, conformé- 
ment au plan à l’échelle du 1/20.000 annexé à la demande : 

1° Par la portion A-B de la ligne droite joignant le point A, point 
de triangulation complémentaire Saint-Avold Est n° 47, clocheton 
villa Commandant-d’Armes : 


X=9188773 Y = 1661370 
t t de triangulatio mplémentaire Saiint-Avold-Ouest 
"Rio iecee ereutr: 
ZX = 910.128,7 Y = 1668498 ; 
B-C de la ligne droite joignant le t B ci-dessus 
tC, rt Rieutes dstiinentise Gus à Avoid- 


de Redlach : 
X = 911.664,1 Y = 161.7768 ; 


3° Par la portion CD de la ligne droite joignant le point C 

que A9 ph pret ve ego —péhngmnt 
Avold-Est n° 61, axe du réservoir de la gare de Saïnt-Avold : 
X 5  Y = 153.2490 ; 

4° Par la portion D-A de la ligne droite joignant le. 

La de Saint- 


vold, au point À, 
ci-dessus définis. 
Les limites ci-dessus indiquées renferment une étendue super- 


Demas ‘es de 
qu les 


ÿ 


2° Par la 
défini au 
Ouest n° 


int D, 
n 





Le périmètre de Haï ten-aux-Mines est délimité comme suit, 
” conformément au plan échelle du 1/20.000 annexé à la demande : 


1° Par la portion A-B de la ligne droite joignant le point A, signal 
géodésique Boulay-Sud III, Guerting borne : 


X = 912.508,31 Y = 173.510,85 
au. point B t. de ‘triangulation complémentaire Boulay-Nord 
n° 129, boule clocher de Merten : 


X = 915.169,3 Y = 1811598; 


2° Par la portion B-C de la ligne droite joignant le point B 
ci-dessus défini au point C, point de triangulation complémentaire 
Boulay-Nord n° 44, boule du clocher de Brettnach: 


X = 907.120,8 Y = 181.680,3 


3° Par la portion C-D de la ligne droite joignant le point C 
ci-dessus défini au point D, signal géodésique Boulay-Sud IV, croix 
du clocher de Coume : 


X = 908.566,2 Y = 175.116, ; 


4° Par la portion D-A de la ligne droite joignant le point D, 
signal géodésique Boulay-Sud IV, au point À, signal géodésique 
Boulay-Sud III ci-dessus définis. à 


Les limites indiquées renferment une étendue superficielle de 
43,24 kilomètres carrés. 


Le préfet de la Moselle, officier de la Légion d'honneur, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier : 

Vu le décret n° 55-684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
se minérales autres que les eee pme minéraux solides, 

les sels de potassium et les h 

Vu les demandes en date du 21 + ro 2 1956 formulées par 
la Compagnie royale asturienne des mines par laquelle ladite eom- 
pagnie sollicite, pour une durée de trois ans, l'octroi de deux permis 
exclusifs de recherches de substances minérales autres que les 
me + ss minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 
carbures ; 

Sur la proposition de l'ingénieur en chef des mines en date du 
7 juin 1957, 


Arrête : 


Art. 1“. — Les demandes susvisées seront soumises à une enquête 
d’une durée d’un mois, du 15 juillet au 16 soût 1957. 


Art. 2. — Le présent avis restera affiché à la préfecture de la 
Moselle pendant toute la durée de l’enquête. 

Il sera publié huit jours francs au moins avant l'ouverture 
de l'enquête au Journal officiel. Il sera en outre inséré au cours 
de l'en une deuxième fois au Journal officiel et deux fois, à 
quinze 


q ve À d'intervalle, dans deux journaux d’annonces légales du 


Art. 3. — Le dossier est déposé à la préfecture (3° division, 
4 bureau, chambre n° 85), où le public pourra en prendre connais- 
sance nenient la durée de l'enquête en vue des observations et 
demandes en concurrence auxquelles le projet pourrait donner lieu. 

Art. 4. — Les secrétaires Le. aus de la préfecture sont chargés 
de l'exécution du présent arrêt 

Metz, le 20 juin 1957. 

Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
Signé : R. Haye. 








AVIS DIVERS 


BANQUE de MADAGASCAR cet des COMORES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 111 MILLIONS DE FRANCS 
S1èGE soOcIAL : 88, RUE DE COURCELLES, A PARIS 
KR. C. : Seine n° 56-B 12514 ; L. B. F.: n° 20. 





L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Banque de 
Madagascar et des Comores, réunie le 28 juin 1957, a approuvé le 
bilan et les comptes de l'exercice 1956. 

Cet exercice a laissé un bénéfice net de 119801.865 F, 

L'assemblée a décidé la distribution d’un dividende brut de 
305,48 F par action. Ce dividende sera payable à partir du 9 juillet 
1957, sous déduction des impôts en vigueur. Le règlement en sera 
assuré comme d'usage, aux Caisses de la nque de Madagascar et 
des Comeres, à Paris, à Marseille, à 
à la de Paris «,, des Pay s-Bas ; au 
compte Paris; à la Société ; générale ; à la Banque d'Etat du 
Maroc, à Rabat. 

Le mandat d'administrateur de M. Fmile Arnoux à été renouvelé 
pour une période de cinq ans. En remplacement de M. Emile Oudot, 
décédé en 1956, l'assemblée a nommé administrateur M. Bernard ée 


Margerie, dont le mandat expirera à la date où devait prendre fin 
celui de son prédécesseur. 














ES 


T — 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Le tribunal cantonal de Lauterbourg a, par ordonnance du 14 juin 
1957, annulé le certificat d'hérédité délivré le 11 mars 1941 sous 
VI 5/41 et concernant la succession de Zay (Victorine), décédée 


à Seltz le 14 avril 1939. 
Le greffier du tribunal cantonal. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





4 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
œuvres sociales de l'Union des femmes françaises du 9 arrondisse- 
ere But : créer, animer, encourager les œuvres et activités sociales 

À + 4 diverses au service des familles et de l'enfance dans la 
loca Siège social: 31, rue Condorcet, Paris. 





4 juin 1957. Déclaration à la sous-voréfecture d’Aix-en-Provence. 
Comité de défense des intérêts des locataires des habitations à loyer 
modéré et habitations à bon marché de Port-de-Bouc. But : défense 
des intérêts des locataires des habitations à bon marché et habita- 
tions à loyer modéré. Siège social : Tassy-Bar, quartier Tassy, Port- 
de-Bouc (Bouches-du-Rhône). 





4 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture j eee Comité 
des fêtes et d'entraide de Verchain-Maugré. But : prendre ou coor- 
donner, en accord avec la municipalité, la noie administrative 
du y d'aide sociale et la commission municipale des fêtes, toutes 
initiatives dans un but de bienfaisance, aide aux vieillards, aux 
activités de jeunes, aux soldats en Afrique du Nord, aux cas sociaux 
pénibles nécessitant une aide immédiate dans l'attente d’une solu- 
tion administrative. Siège social : mairie de Verchain-Maugré (Nord). 


5 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Académie 

le de Reims. But : contribuer au développement des sciences, 
des arts et des belles-lettres; recueillir et publier les matériaux 
qui peuvent servir à l’histoire du pays ; encourager les travaux utiles 
et les bonnes actions par des récompenses annuelles, Siège social : 
40, cours J.-B.-Langlet, Reims (Marne). 


+ 


5 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Centre 
d' techniques agricoles de Millançay. But : fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d’amé- 
liorer la rentabilité de leur travail. Siège social : + mets de Millançay 


(Loir-et-Cher). 





5 juin 1957. Déclaration à la ep ge À de Lure. nm 


des parents catholiques des élèves du 
F But : suivre l'éducation morale et pre lt Se tur leurs 


de 
enfants. Siège social : 20, rue Victor-Genoux, Bains (Haute- 
Saône). 


6 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Groupement des 
skiclubs du Jura gessien. But : AE x À de l'éducation physique et 
du ski. Siège social : mairie de 





6 juin 1957. ny se — à la ges Le a lon E 
iation sportive de Mésanger. But : pratique particuli 
le football. Siège social : salle Jeanne-d’Arc, le Mésanger. 


1957. Déclaration à la pe — du Puy-de-Dôme. Amicale 
Ho af Font-de-l'Arbre. + la solidarité et entre- 

DR ER ie A les anciens élèves 
de l'école. Siège social : école publique de la Font-de-l’Arbre, com- 
mune d 





7 juin 1957. Déclaration à la ecture de Dunkerque. Asso- 
me Dog de Gene de Poe à | + K RS 
RE CR 
ir “= Siège social : °Ùité des abs 
pour Ta ET , 1, rue Ghyvelde (Nord), 








12 juin 1957. Dites à lo sogpenéininre de Provins. Syndicat 


d'initiative et comité Cessoy-en-Montois. But : 
le tourisme dans Le ge gg gr = 
social : chez M. Therry, Cessoy-en-Montois (Seine-et-Marne). 





12 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Commune libre de Fré-Van. But : donner des divertissements et venir 
See CET T Te _ de la commune d'Etampes-sur-Marne. 
ge social : rue , Etampes-sur-Marne, Chà- 
teau-Thierry (Aisne). dl 


12 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Les Gois 
Lurons. But : encourager et l’art et le théâtre ; organiser 
trales dans les régions d'Auge 
de Lepaud. Siège social : caté Anicolas, Auge (Creuse). 





mesures qui peuvent tendre à augmenter d’une 
D EE de Dur dés ee ses environs et en poursuivre la 
en s’efforçant notamment d'organiser la région au 


industrie, 
relles, art es ues du e social: hôtel de 
RE + oRRRR pays. Sièg 





12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Fondation de 
vasculaires. But : recherches 


et cardiolo- 
giques et vasculaires. Siège social: 33, rue Olivier-de-Serres, Paris. 


2 Le 1957. + LE ge de Tété- 
lub de Cruseilles. hey 2e pute 


13 juin 1957. Déclaration à la 
Saône. Association des propriétaires 
intérêts des associés et s'occuper de toutes les questions ayant un 
caractère commun aux prop de la Plaine. 
36, la Plaine, Tarare (Rhône). 


17 juin 1957. Déclaration à + < Pe — de Nancy. Union sportive 
Nancy-Ordonnance dépôt. pratique du “ Siège social : 
Nancy Ordonnance, forêt de” “Haye, Velaine-en- 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Fédé- 
ration des familles de France de la Haute-Loire (familles nombreuses 
et jeunes foyers). But : défense des intérêts moraux et matériels des 
familles nombreuses et des jeunes foyers du département. Siège 
social : 17, boulevard Saint-Louis, le Puy. 


17 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Société 
fètes de But : 


des À tion des fêtes 
et défense du commerce. Siège : mairie 
Martigny (Orne). 











des anciens. But: organisation E en 
faveur des personnes de .de ans de la commune 
de Bricquebec. Siège ET pu mairie de (Manche). 














